
SIMO INTERNATIONAL
Société Anonyme à Directoire et Conseil de surveillance au capital de 1.600.000 €
Siège Social : 7/9 route des Champs Fourgons 92230 GENEVILLIERS

SIREN 331 692 665 RCS NANTERRE

AVIS DE CONVOCATION

Mesdames, Mesdemoiselles et Messieurs les actionnaires sont informés qu'ils sont convoqués en
assemblée générale ordinaire annuelle pour le jeudi 25 juin 2015, à 15 heures, au siège social,
7/9 route des Champs Fourgons 92230 GENNEVILLIERS, à l'effet de délibérer sur l'ordre du
jour suivant :

Ordre du jour :

- Lecture du rapport de gestion établi par le Directoire,
- Lecture du rapport général du Commissaire aux Comptes,
- Lecture du rapport du Conseil de surveillance sur le rapport du Directoire ainsi que sur
les comptes de cet exercice.
- Approbation des comptes de l'exercice clos le 31 décembre 2014 et quitus aux membres du
Directoire, du Conseil de surveillance et décharge de l’exécution de sa mission au
Commissaire aux comptes,
- Approbation des charges non déductibles,
- Affectation du résultat de l'exercice et distribution de dividendes d’un montant par action
de 0,10 € bruts,
- Rapport spécial du Commissaire aux Comptes sur les conventions visées à l'article L.225-
86 du Code de commerce,
- Fixation des jetons de présence alloués au Conseil de surveillance,
- Constatation du nombre total de droits de vote attachés aux actions de la Société,
- Questions diverses,
- Pouvoirs pour l'accomplissement des formalités.

Tout actionnaire, quel que soit le nombre d'actions qu'il possède, a le droit d'assister
personnellement à cette assemblée ou de s'y faire représenter par un autre actionnaire ou par son
conjoint, ou d'y voter par correspondance.

Pour y assister ou s'y faire représenter, les propriétaires d'actions nominatives devront
avoir leurs titres inscrits en compte cinq jours au moins avant la réunion. Ils n'auront aucune
formalité à remplir et ils seront admis à l'assemblée générale sur simple justification de leur
identité.

L'établissement financier centralisateur de cette assemblée, CACEIS CT - 14 rue Rouget
de Lisle - 92862 ISSY LES MOULINEAUX CEDEX 9 – service Assemblées - Fax : +33
1.49.08.05.82 ou +33 1.49.08.05.83, fera parvenir aux actionnaires de cette société, dont les titres
sont essentiellement nominatifs (cotés sur le marché libre OTC), les documents de convocation



préalables, ainsi que, pour les actionnaires qui en feront la demande à CACEIS, au plus tard 6
jours avant la date de l’Assemblée, à l’adresse susvisée ou à l’adresse électronique suivante : ct-
assemblees@caceis.com, les formulaires de procuration et de vote par correspondance.

Les votes par correspondance ne seront pris en compte que pour les formulaires,
complétés et signés, parvenus à CACEIS, trois jours au moins avant la date de l'assemblée, par
voie postale ou par télécopie (+33 1.49.08.05.82 ou +33 1.49.08.05.83).

Conformément à la loi, tous les documents qui doivent être communiqués aux assemblées
générales seront tenus, dans les délais légaux, à la disposition des actionnaires, au siège social de
la société.

Conformément à l’article R. 225-84 du Code de commerce, tout actionnaire qui souhaite
poser des questions écrites doit, au plus tard le 4ème jour ouvré précédent la date de l’assemblée,
adresser ses questions au siège social par lettre recommandée avec accusé de réception ou par
voie électronique à l’adresse http://www.simointernational.com. Il y sera répondu lors de
l’Assemblée dans les conditions prévues par la loi ou les statuts.

Les actionnaires qui réunissent les conditions posées par l'article R 225-71 du Code de
commerce, pourront requérir l’inscription à l’ordre du jour de cette assemblée, de projets de
résolution. Cette demande doit être accompagnée d'un bref exposé des motifs. Par ailleurs pour
être recevable, elle doit être envoyée, sous pli recommandé, au siège social de la société ou par
voie électronique à l’adresse http://www.simointernational.com et reçue par cette dernière au plus
tard le vingt-cinquième jour qui précède la date de l’assemblée susvisée.

Le présent avis vaut avis de convocation sous réserve qu’aucune modification ne soit
apportée à l’ordre du jour à la suite des demandes d’inscription de projets de résolution par les
actionnaires.

Enfin dans l’hypothèse où l’Assemblée Générale susvisée du 25 juin 2015, déciderait une
distribution de dividendes, les actionnaires qui estimeraient réunir les conditions pour être
dispensés du prélèvement forfaitaire non libératoire prévu par l’article 117 quater du Code
Général des Impôts, devront en aviser par écrit l’établissement financier gestionnaire de leurs
actions, en transmettant avant le 30 novembre de l’année précédant la mise en paiement du
dividendes, une attestation sur l’honneur, soit à la société CACEIS pour les actionnaires inscrits
en nominatif pur, soit à l’établissement gestionnaire des actions pour les autres actionnaires.

Le Directoire



SIMO INTERNATIONAL
Société Anonyme à Directoire et Conseil de surveillance

au capital de 1.600.000 €
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TEXTE DES RESOLUTIONS PROPOSEES LORS DE
L'ASSEMBLEE GENERALE ORDINAIRE ANNUELLE

DU 25 JUIN 2015

PREMIERE RESOLUTION

L'Assemblée Générale, après avoir entendu la lecture du rapport du Directoire, ainsi que du
rapport général du Commissaire aux Comptes, approuve l'inventaire et les comptes annuels, à
savoir le bilan, le compte de résultat et l'annexe arrêtés le 31 décembre 2014, tels qu'ils lui ont
été présentés, ainsi que les opérations traduites dans ces comptes et résumées dans ces
rapports.

Elle prend acte que la Société a supporté au cours de l’exercice écoulé, des amortissement
excédentaires et autres amortissements non déductibles visés à l’article 39-4 du CGI, pour un
montant de 11.658 euros, ainsi que des provisions et des charges à payer non déductibles pour
un montant de 14.848 euros.

En conséquence, elle donne pour l'exercice clos le 31 décembre 2014 quitus de leur gestion à
tous les membres du Directoire et du Conseil de surveillance et décharge de l’exécution de sa
mission au commissaire aux comptes.

DEUXIEME RESOLUTION

L'Assemblée Générale après avoir constaté que les comptes de l'exercice clos le 31 décembre
2014 font apparaître une perte de (538.799) euros, décide de l'affecter de la manière
suivante et de distribuer le dividende suivant :



MONTANT ET ORIGINE DES SOMMES A
AFFECTER

AFFECTATIONS PROPOSEES ET
POSTES CONCERNES

RESULTAT NET DOTATIONS AUX POSTES DE
RESERVES

PERTE (538.799) € RESERVE LEGALE

AUTRES RESERVES

RESERVES
REGLEMENTEES

(538.799) €

REPORT A NOUVEAU

AUTRES PRELEVEMENTS
COMPLEMENTAIRES

DISTRIBUTION DE DIVIDENDES

SUR PRIME DIVIDENDE BRUT GLOBAL 320.000 €

SUR AUTRES RESERVES 320.000 €
SUR REPORT A NOUVEAU
ANTERIEUR

TOTAL 858.799 € TOTAL 858.799 €

Le dividende brut par action est de 0,10 €.

La société distributrice de ce dividende est obligatoirement tenue de prélever à la source sur le
dividende revenant aux personnes physiques fiscalement domiciliées en France, les sommes
suivantes :

- en application des dispositions de l’article L 136-7-1, 2è et 4è alinéas du Code de la Sécurité
Sociale, les contributions sociales sont retenues à la source (au taux de 15,5 %) ;

- en application des dispositions de l’article 117 quater du Code Général des Impôts, un
prélèvement non libératoire dont le taux est de 21 %, hors contributions sociales, est appliqué
aux dividendes bruts. Ce dernier prélèvement constitue un acompte d’impôt sur le revenu et
est imputable par le bénéficiaire du dividende, sur l’impôt sur le revenu dû au titre de l’année
au titre de laquelle il a été opéré.

Il est précisé s’agissant de ce dernier prélèvement visé à l’article 117 quater du Code Général
des Impôts :

- qu’il n’est pas applicable, sous certaines conditions, aux revenus afférents à des titres
détenus dans un PEA ;



- que le bénéficiaire du dividende, peut, sous certaines conditions, demander à être
dispensé de ce prélèvement, en adressant à la société distributrice, une attestation sur
l'honneur (CGI art. 242 quater) par laquelle le bénéficiaire indique à la société que son
revenu fiscal de référence figurant sur l'avis d'imposition établi au titre des revenus de
l'avant-dernière année précédant le paiement, est inférieur selon le cas à 50.000 €
(contribuables célibataires, divorcés ou veufs) ou 75.000 €(contribuables soumis à
imposition commune). Cette demande de dispense doit être formulée auprès de la
société distributrice, sous la responsabilité du contribuable (et sous peine de sanctions
en cas de déclaration inexacte), au plus tard le 30 novembre de l'année précédent celle
du versement.

En conclusion, la situation fiscale résultant de ces dividendes est résumée comme suit :

1. Personnes morales

Dividende brut par action Dividende net à percevoir par action
0,10 € 0,10 €

2. Personnes physiques

2.1.En l’absence de dispense du prélèvement prévu à l’article 117 quater du
CGI

Dividende brut par
action

Retenue à la source
de la CSG-CRDS

Prélèvement Fiscal
21 %

Dividende net à
percevoir par action

0,10 € 0,0155 € 0,021 € 0,0635 €

2.2.Avec dispense du prélèvement prévu à l’article 117 quater du CGI

Dividende brut par action Retenue à la source de la
CSG-CRDS

Dividende net à percevoir par
action

0,10 € 0,0155 € 0,0845 €

Le paiement des dividendes est effectué à compter de ce jour.

Pour se conformer aux dispositions de l’article 243 bis du Code Général des Impôts, il est
indiqué dans le tableau ci-dessous le montant des dividendes distribués au titre des 3 derniers
exercices ainsi que la ventilation du montant des dividendes distribués selon que ce dividende
distribué ouvre droit pour les personnes physiques à l’abattement de 40 % prévu par l’article
158-3 2° du Code Général des Impôts, pour le calcul de l’impôt sur le revenu du bénéficiaire :



Année de
distribution

Distribution
globale

Abattement
de 40 %

Sans abattement

2012 320.000 Sur la totalité du
montant distribué,

soit 0,10 € par action

2013 480.000 € Sur la totalité du
montant distribué,

soit 0,15 € par action

2014 320.000 Sur la totalité du
montant distribué,

soit 0,10 € par action

TROISIEME RESOLUTION

L'Assemblée Générale, après avoir entendu la lecture du rapport spécial du Commissaire aux
Comptes sur les conventions visées à l'article L 225-86 du Code de Commerce et statuant sur
ce rapport, approuve les termes dudit rapport.

QUATRIEME RESOLUTION

L'Assemblée Générale prend acte que les membres du Conseil de Surveillance demandent
qu’il ne soit pas distribué de jetons de présence pour l’exercice écoulé. Elle remercie le
Conseil et en conséquence, décide qu’il ne sera pas distribué de jetons de présence au titre de
l’exercice clos le 31 décembre 2014.

CINQUIEME RESOLUTION

Conformément aux dispositions de l’article L.233-8-1 du Code de commerce, l’Assemblée
Générale constate qu’à la date de la présente assemblée, le nombre total de droits de vote
existants, attachés aux 3.200.000 actions de 0,50 euros de nominal, est de 6.241.053.

SIXIEME RESOLUTION

L'assemblée générale donne tous pouvoirs au porteur d'un original, d'une copie ou d'un extrait
du présent procès-verbal à l'effet d'accomplir toutes formalités de dépôt, de publicité et autres
qu'il appartiendra.

Le Président du Directoire
Monsieur Stéphane GORAL
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SIMO INTERNATIONAL
Société Anonyme à Directoire et Conseil de surveillance au capital de 1.600.000 euros
Siège Social : 7/9 route des Champs Fourgons - 92230 GENNEVILLIERS
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RAPPORT DU PRESIDENT DU CONSEIL DE SURVEILLANCE SUR LE
CONTROLE INTERNE ET SUR LE FONCTIONNEMENT

DES ORGANES DE DIRECTION

Conformément aux dispositions des articles L.225-37 et L.225-68 du Code de Commerce, nous
faisons un rapport sur le contrôle interne de la Société et le fonctionnement de ses organes de
direction.

I. CONDITIONS DE PREPARATION ET D’ORGANISATION DES TRAVAUX DU
CONSEIL DE SURVEILLANCE

Composition du capital social

Le capital de la société est détenu à 85 % par la famille GORAL et à 15 % par divers actionnaires
minoritaires (institutionnels et public).

La composition du Conseil de Surveillance tient compte de l’existence de cet actionnaire de
référence.

Composition du Conseil de Surveillance

Le Conseil de Surveillance est composé de 3 membres. La durée du mandat des membres du
Conseil de Surveillance est de six années.

Les principales qualités attendues d’un membre du Conseil de Surveillance sont l’expérience de
l’entreprise, l’engagement personnel dans les travaux du Conseil, la compréhension du monde
économique et financier, la capacité de travailler en commun dans le respect mutuel des opinions,
le courage d’affirmer une position éventuellement minoritaire, le sens des responsabilités à
l’égard des actionnaires et des autres parties prenantes, l’intégrité.

A. Conditions de préparation des travaux du Conseil de Surveillance

Les travaux du Conseil sont préparés par le Président du Conseil de Surveillance.
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Le Président du Conseil de Surveillance :

- arrête les documents préparés par les services internes à l’entreprise,

- s'assure que le Conseil de Surveillance exerce le contrôle permanent de la société par le
Directoire

- organise et dirige les travaux du Conseil de Surveillance,

- s’assure que les membres du Conseil de Surveillance sont en mesure de remplir leur
mission et veille notamment à ce qu’ils disposent des informations et documents
nécessaires à l’accomplissement de leur mission,

Le Conseil de surveillance n’est pas assisté de comités.

B. Conditions d’organisation des travaux du Conseil de Surveillance :

Le Président du Conseil de Surveillance organise les travaux du Conseil dont le fonctionnement
n’est pas régi par un Règlement intérieur. Aux rendez-vous obligatoires du Conseil (arrêté des
comptes annuels et semestriels présentés par le Directoire) s’ajoutent les séances dont la tenue est
justifiée par la marche des affaires.

1. les réunions du Conseil et la participation aux séances :

En 2014, le Conseil de Surveillance s’est réuni plusieurs fois, sur convocation du Président.

Le taux de participation s’est élevé en 2014 à 100 %. Les séances du Conseil de Surveillance ont
été présidées par le Président.

2. les comptes-rendus de séance :

Le procès-verbal de chaque réunion est soumis par le Président à l’approbation du Conseil
suivant. Il est retranscrit dans les registres des procès-verbaux après signature du Président et
d’un membre du conseil de surveillance.

3. l’information du Conseil :

A l’occasion des séances du Conseil de Surveillance : les membres du Conseil reçoivent tous les
documents et informations nécessaires à l’accomplissement de leur mission. Hors séances du
Conseil de Surveillance, les membres du Conseil reçoivent régulièrement toutes les informations
importantes concernant la société.

C. Restrictions apportées aux pouvoirs du Président du Directoire et Directeurs
Généraux :

Les pouvoirs du Président du Directoire ne font l’objet d’aucune limitation statutaire, ni d’aucune
limitation par le Conseil.

Aucun Directeur Général n'existe au sein de la société.
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II. PROCEDURES DE CONTROLE INTERNE MISES EN PLACE PAR LA
SOCIETE

« L’un des objectifs du système de contrôle interne est de prévenir et maîtriser les risques
résultant de l’activité de l’entreprise et les risques d’erreurs ou de fraudes, en particulier dans
les domaines comptable et financier. Cependant, comme tout système de contrôle, il ne peut
cependant fournir une garantie absolue que ces risques sont totalement éliminés ».

La société applique les procédures dont les principales caractéristiques sont résumées ci-dessous.

C’est pourquoi le contrôle interne en place au sein de la Société repose sur les fondements
principaux suivants :

- la reconnaissance de la pleine responsabilité des directeurs de chaque département,

- un système de reporting financier régulier,

- une revue régulière et une revue ponctuelle de points définis dans des cadres formalisés
ou ponctuels,

tout en privilégiant les critères suivants :

- un critère de réactivité, afin d’accompagner l’autonomie de chaque département dans la
gestion de leurs affaires,

- un critère de souplesse pour que les directeurs exercent pleinement leurs responsabilités,

- un critère de simplicité afin que le processus de contrôle interne reste adapté à la taille des
entreprises composant le Groupe.

Le contrôle interne mis en place au sein de la société s’inscrit dans le cadre ainsi décrit :

A. Les acteurs privilégiés du contrôle interne

Les acteurs privilégiés du contrôle interne sont :
- Le Conseil de Surveillance,
- Le Directoire.

B. Les outils privilégiés du contrôle interne

Le contrôle interne, fondé sur l’autonomie des directeurs de département et la responsabilité,
repose sur la mise en place de :

1) procédures internes de contrôle et d’autorisation,
2) procédures externes de contrôle.
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1. les procédures internes de contrôle et d’autorisation

1.1. la mise en place de programmes de contrôle au niveau de la Direction :

1.1.1 Des comptes rendus de situations financières sont élaborés, trimestriellement, sur le
chiffre d’affaires, la trésorerie et la marge, par la direction financière.

1.1.2 La société a mis en place, depuis plusieurs années, un logiciel qui assure la gestion des
stocks, ainsi que le suivi des achats et des ventes.

1.1.3 Des réunions d’analyse et d’évaluation sont organisées avec les directeurs de chaque
département. Ces Réunions hebdomadaires permettent le suivi et le contrôle de
l’ensemble des opérations en cours, pour validation par le Président du Directoire.

1.1.4 La société organise des réunions d’analyse et d’évaluation sur tout sujet méritant une
intervention ponctuelle.

1.1.5 La société assure, dans le cadre de sa direction juridique :

- le traitement des dossiers et/ou contentieux de la société susceptibles de générer
des risques significatifs,

- l’assistance juridique de la société.

1.2. la mise en place de procédures de contrôle au niveau opérationnel :

Dans chaque département, le contrôle interne est effectué au moyen de méthodes adéquates
définies par le Directoire et assuré par chaque directeur. Les directeurs suivent des procédures
d’autorisations, ainsi que des obligations en matière de régularité des reporting d'informations
d'état d'avancement.

Par ailleurs nous vous informons qu’en application du règlement CE 1606/2002 du 19 juillet
2002, nous avons mis en place depuis le 1er janvier 2005, les normes comptables nouvelles IFRS.

2. Procédures externes de contrôle

2.1. Le Commissaire aux Comptes : il a une mission permanente et indépendante de
vérifier les valeurs et documents comptables de la société, de contrôler la conformité de la
comptabilité aux règles en vigueur, ainsi que de vérifier la concordance avec les comptes annuels
et la sincérité des informations données dans le rapport de gestion du Directoire et dans les
documents adressés aux actionnaires sur la situation financière et les comptes de la société.

La société est dotée de Commissaires aux Comptes titulaire et suppléant, conformément à la
législation qui lui est applicable.

2.2. Les prestataires extérieurs spécialisés : la société ou ses filiales se réservent par
ailleurs le recours ponctuel à des prestataires extérieurs spécialisés.

Le Président du Conseil de Surveillance
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BILAN - PASSIF  avant répartition

Primes d'émission, de fusion, d'apport, ....

Ecarts de réévaluation (2)* (dont écart d'équivalence

Réserve légale (3)

Réserves statutaires ou contractuelles

Réserves réglementées (3) *

Autres réserves

Report à nouveau

RÉSULTAT DE L'EXERCICE (bénéfice ou perte)

Subventions d'investissement

Provisions réglementées *

Produit des émissions de titres participatifs

Avances conditionnées

Provisions pour risques

Provisions pour charges

Emprunts obligataires convertibles

Autres emprunts obligataires

Emprunts et dettes auprès des établissements de crédit (5)

Emprunts et dettes financières divers (Dont emprunts participatifs

Avances et acomptes reçus sur commandes en cours

Dettes fournisseurs et comptes rattachés

Dettes fiscales et sociales

Dettes sur immobilisations et comptes rattachés

Autres dettes

Produits constatés d'avance (4)

Désignation de l'entreprise

Exercice N

TOTAL     (I)

TOTAL     (II)

TOTAL     (III)

TOTAL     (IV)

(V)

)

C
A

P
IT

A
U

X
 P

R
O

P
R

E
S

R
E

N
V

O
IS

D
E

T
T

E
S

 (
4

)
P

ro
vi

si
on

s
p

ou
r 

ri
sq

u
es

 
et

 c
h

ar
ge

s

A
u

tr
es

 f
o

n
d

s
p

ro
p

re
s

Compte 
régul.

TOTAL GÉNÉRAL    (I à V)

2

)EI

Dont réserve spéciale des provisions pour fluctuation des cours )

)

(

Dont réserve relative à l’achat d’oeuvres originales d’artistes vivants*(

Écart de réévaluation incorporé au capital

Réserve spéciale de réévaluation (1959)

Réserve de réévaluation (1976)

Dont réserve spéciale des plus-values à long terme *

Dettes et produits constatés d'avance à moins d'un an

Dont concours bancaires courants, et soldes créditeurs de banques et CCP

Dont

(1)

(2)

(3)

(4)

(5)

* Des explications concernant cette rubrique sont données dans la notice n° 2032.

EE

ED

EC

EB

EA

DZ

DY

DX

DW

DV

DU

DT

DS

DR

DQ

DP

DO

DN

DM

DL

DK

DJ

DI

DH

DG

DF

DE

DD

DC

DB

DA

EK

B1

EJ

Capital social ou individuel (1)* (Dont versé  : ....................................................) 1 600 000

160 000

3 821 466

(538 799)

5 042 667

30 678

30 678

4 607

39 802

440 711

279 379

898 294

150 386

1 813 179

6 886 524

1 773 377

1 600 000
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Néant
*

N° 2051 2015

1B

1C

1D

1E

EF

EG

EH

Écart de réévaluation libre

Ecarts de conversion passif *
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R
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A
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É

C
L

A
R

A
N

T

Ventes de marchandises *

Production vendue
biens *

services*

Chiffres d'affaires nets*

Production stockée*

Production immobilisée*

Subventions d'exploitation

Reprises sur amortissements et provisions, transferts de charges* (9)

Autres produits (1) (11)

Achats de marchandises (y compris droits de douane)*

Variation de stock (marchandises)*

Achats de matières premières et autres approvisionnements (y compris droits de douane)*

Variation de stock (matières premières et approvisionnements)*

Autres achats et charges externes (3) (6 bis)*

Impôts, taxes et versements assimilés*

Salaires et traitements*

Charges sociales (10)

Autres charges (12)

Bénéfice attribué ou perte transférée*

Perte supportée ou bénéfice transféré*

Produits financiers de participations (5)

Produits des autres valeurs mobilières et créances de l'actif immobilisé (5)

Autres intérêts et produits assimilés (5)

Reprises sur provisions et transferts de charges

Différences positives de change

Produits nets sur cessions de valeurs mobilières de placement

Dotations financières aux amortissements et provisions*

Intérêts et charges assimilées (6)

Différences négatives de change

Charges nettes sur cessions de valeurs mobilières de placement

COMPTE DE RÉSULTAT DE L' EXERCICE  (En liste)

Exercice N

France Exportations et
livraisons intracommunautaires

Total

Sur immobilisations
- dotations aux amortissements*

- dotations aux provisions

Sur actif circulant : dotations aux provisions*

Pour risques et charges : dotations aux provisions

Désignation de l'entreprise :

1 - RÉSULTAT  D'EXPLOITATION (I - II)

2 - RÉSULTAT FINANCIER (V - VI)

3 - RÉSULTAT COURANT AVANT IMPÔTS (I -  II + III - IV + V - VI)

Total des produits d'exploitation (2) (I)

Total des charges d'exploitation (4) (II)

(III)

(IV)

Total des produits financiers (V)

Total des charges financières (VI)

P
R

O
D

U
IT

S
 D

' E
X

P
L

O
IT

A
T

IO
N

C
H

A
R

G
E

S
 D

'E
X

P
L

O
IT

A
T

IO
N

P
R

O
D

U
IT

S
 F

IN
A

N
C

IE
R

S
C

H
A

R
G

E
S

 F
IN

A
N

C
IE

R
E

S
op

ér
at
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ns

 
en

 c
om

m
un

D
O

T
A

T
IO

N
S

D
’E

X
P

L
O

IT
A

T
IO

N

(RENVOIS : voir tableau n° 2053) * Des explications concernant cette rubrique sont données dans la notice n° 2032.

FD

FJ

3

FA

FG

FE

FK

FB

FH

FL

FM

FN

FO

FP

FQ

FR

FS

FT

FU

FV

FW

FX

FY

FZ

GA

GB

GC

GD

GE

GF

GG

GH

GI

GJ

GK

GL

GN

GO

GP

GQ

GR

GS

GT

GU

GV

GW

FC

FF

FI

GM

6 920 348

119 799

7 040 147

117 074

837

7 158 057

5 975 224

(914 260)

13 930

1 094 787

157 541

1 012 017

379 947

90 868

68 998

113

7 879 165

(721 108)

1 332

106 451

48 972

156 755

1 897

995

2 050

4 942

151 814

(569 295)

3 820 228

3 820 228

3 219 919

119 799

3 100 120
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SIMO INTERNATIONAL Néant
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N° 2052 2015
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N

N
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C
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A
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G
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E
X

C
E

P
T

IO
N

N
E

L
L

E
S Charges exceptionnelles sur opérations de gestion (6 bis)

Charges exceptionnelles sur opérations en capital *

Dotations exceptionnelles aux amortissements et provisions

4 -  RÉSULTAT EXCEPTIONNEL (VII - VIII)

Participation des salariés aux résultats de l'entreprise

Impôts sur les bénéfices *

TOTAL DES PRODUITS (I + III + V + VII)

TOTAL DES CHARGES (II + IV + VI + VIII + IX + X)

5 -  BÉNÉFICE OU PERTE (Total des produits  -  total des charges)

(1)

(2) Dont

Dont produits nets partiels sur opérations à long terme

produits de locations immobilières

produits d'exploitation afférents à des exercices antérieurs (à détailler au (8) ci-dessous)

(3) Dont
- Crédit - bail mobilier *

- Crédit - bail immobilier

(4)

(5)

(6)

(6bis)

Dont charges d'exploitation afférentes à des exercices antérieurs (à détailler au (8) ci-dessous)

Dont produits concernant les entreprises liées

Dont intérêts concernant les entreprises liées

Dont dons faits aux organismes d'intérêt général (art. 238 bis du C.G.I.) 

Total des produits exceptionnels (7)  (VII) 

Produits exceptionnels sur opérations de gestion                

Produits exceptionnels sur opérations en capital *  

Reprises sur provisions et transferts de charges 

Total des charges exceptionnelles (7)  (VIII)

Exercice N
Charges exceptionnelles Produits exceptionnels

(7)

Exercice N

Charges antérieures Produits antérieurs
(8) Détail des produits et charges sur exercices antérieurs : 

R
E

N
V

O
IS

Exercice N

4

(IX)

(X)

(9)

(10)

(11)

(12)

Dont transferts de charges

Dont cotisations personnelles de l’exploitant (13)

Dont redevances pour concessions de brevets, de licences (produits)

Dont redevances pour concessions de brevets, de licences (charges)

HA

HB

HC

HD

HE

HF

HG

HH

HI

HJ

HK

HL

HM

HN

HO

HY

HP

HQ

HX

1H

1J

1K

1G

A1

A2

A3

A4

(13)
Dont primes et cotisations

obligatoires A9A6

33 284

4 000

5 000

42 284

11 788

11 788

30 496

7 357 097

7 895 895

(538 799)

6 240

33 116

5 950

1 332

54 090

18 871

Amendes et pénalités

Autres charges exceptionnelles

Valeurs comptables des éléments d'actifs cédés

Autres produits exceptionnels

Reprise sur provisions pour risques et charges

3 980

1 858

4 000

168

5 000

Charges sur exercice antérieurs Cotisations Urssaf

Profits sur exercice antérieurs Annulation dette fournis

5 950

33 116
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complémentaires personnelles : facultatives

N° 2053 2015

* Des explications concernant cette rubrique sont données dans la notice n°2032.

joindre en annexe) :
Détail des produits et charges exceptionnels (Si le nombre de lignes est insuffisant, reproduire le cadre (7) et le

COMPTE DE RÉSULTAT DE L'EXERCICE  (Suite)

Désignation de l'entreprise SIMO INTERNATIONAL Néant
*
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IMMOBILISATIONS5

(N
e 

pa
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re
po
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m
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ta
nt

 d
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en

ti
m

es
)*

ØU

Désignation de l'entreprise :

Valeur brute des
immobilisations au
début de l'exercice

Consécutives à une réévaluation pratiquée
au cours de l'exercice ou résultant d'une

mise en équivalence

Frais d'établissement et de développement TOTAL  I

Autres postes d’immobilisations incorporelles                        TOTAL II

Terrains

C
on

st
ru

ct
io

ns Sur sol propre

Sur sol d'autrui

Installations techniques, matériel

A
ut

re
s 

im
m

ob
il

is
at

io
ns Installations générales, agencements,

Matériel de transport *

Emballages récupérables et
divers *

TOTAL III

TOTAL GÉNÉRAL (I + II + III + IV)

Acquisitions, créations, apports
et virements de poste à poste

Augmentations

CADRE A IMMOBILISATIONS

Immobilisations corporelles en cours

Avances et acomptes

Participations évaluées par mise en équivalence

Autres participations

Autres titres immobilisés

Prêts et autres immobilisations financières

TOTAL IV

IN
C

O
R

P
.

C
O

R
P

O
R

E
L

L
E

S

Valeur d'origine des immobi-
lisations en fin d'exercice

CADRE B IMMOBILISATIONS

Diminutions

par virement de poste
à poste

par cessions à des tiers ou mises
hors service ou résultant

d'une mise en équivalence

Valeur brute des
immobilisations à
la fin de l'exercice

Réévaluation légale* ou évaluation
par mise en équivalence

F
IN

A
N

C
IÈ

R
E

S

*Des explications concernant cette rubrique sont données dans la notice n° 2032

aménagements divers *

SIMO INTERNATIONAL

10 200

66 632

630 462

91 300

112 421

900 814

306 632

155 118

461 750

1 372 764 66 785

1 332

1 332

65 453

8 983

52 350

4 120

26 100

26 100

2 800

23 300

1 413 449

463 082

155 118

307 964

940 167

118 604

120 350

634 582

66 632

10 200

Néant *

KD

KG

KJ

KM

KP

KS

KV

KY

LB

LE

LH

LK

LN

8G

8U

1P

1T

LQ

ØG

KE

KH

KK

KN

KQ

KT

KW

KZ

LC

LF

LI

LL

LO

8M

8V

1R

1U

LR

ØH

KF

KI

KL

KO

KR

KU

KX

LA

LD

LG

LJ

LM

LP

8T

8W

1S

1V

LS

ØJ

LV

LX

MA

MD

MG

MJ

MM

MP

MS

MV

MZ

ND

NG

ØU

ØX

2B

2E

NJ

ØK

LW

LY

MB

ME

MH

MK

MN

MQ

MT

MW

NA

NE

NH

M7

ØY

2C

2F

NK

ØL

1X

LZ

MC

MF

MI

ML

MO

MR

MU

MX

NB

NF

NI

ØW

ØZ

2D

2G

2H

ØM

co
rp

or
el

le
s

Installations générales, agencements*
et aménagements des constructions

Dont Composants

Dont Composants

et outillage industriels

Composants

Composants

L9

M1

M3

M2
Dont

Dont

Matériel de bureau 
et mobilier informatique

CZ

CØ DØ D7

D9D8

Frais d'établissement
et de développement 

Autres postes d’immobilisations
incorporelles TOTAL II

Terrains

Constructions

Sur sol propre

Sur sol d'autrui

Inst. gales, agencts et am. des
constructions 

Installations techniques, matériel et outil-
lage industriels

Autres 

immobilisations

corporelles

Inst. gales, agencts, amé-
nagements divers

Matériel de transport 

Matériel de bureau et 
informatique, mobilier

Emballages récupérables et 
divers* 

TOTAL GÉNÉRAL (I + II + III + IV)

Immobilisations corporelles en cours

Avances et acomptes

Participations évaluées par
mise en équivalence

Autres participations

Autres titres immobilisés

Prêts et autres immobilisations financières

TOTAL IV

IN
C

O
R

P
.

C
O

R
P

O
R

E
L

L
E

S
F

IN
A

N
C

IÈ
R

E
S

TOTAL I

TOTAL III

MY

NC

IN

IO

IP

IQ

IR

IS

IT

IU

IV

IW

IX

IY

IZ

I1

I2

I3

I4

N° 2054 2015

IØ

2 31

1 2 3 4
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Désignation de l'entreprise:

Exercice N clos le  

Les entreprises ayant pratiqué la réévaluation légale de leurs immobilisations amortissables(art. 238 bis J du CGI) doivent joindre

ce tableau à leur déclaration jusqu'à (et y compris) l' exercice au cours duquel la provision spéciale (col.6) devient nulle.

CADRE A
Détermination du montant des écarts

(col.1 - col.2)  (1)

Augmentation

du montant brut

des immobilisations

Augmentation

du montant 

des amortissements

Utilisation de la marge supplémentaire d'amortissement

Au cours de l'exercice

Montant

des suppléments

d'amortissement (2)

Fraction résiduelle

correspondant aux

éléments cédés (3)

Montant cumulé

à la fin de l'exercice

(4)

Montant de la 

provision spéciale à

la fin de l'exercice

[(col.1 - col.2)

- col.5 (5)]

1 2 3 4 5 6

Les augmentations du montant brut et des amortissements à inscrire respectivement aux colonnes 1 et 2 sont celles qui ont été apportées au montant des immobilisations 
amortissables réévaluées dans les conditions définies à l’article 238 bis J du code général des impôts et figurant à l’actif de l’entreprise au début de l’exercice.
Le montant des écarts est obtenu en soustrayant des montants portés colonne 1, ceux portés colonne 2.

Porter dans cette colonne le supplément de dotation de l’exercice aux comptes d’amortissement (compte de résultat) consécutif à la réévaluation.

Cette colonne ne concerne que les immobilisations réévaluées cédées au cours de l’exercice. Il convient d’y reporter, l’année de la cession de l’élément, le solde non 
utilisé de la marge supplémentaire d’amortissement.

Ce montant comprend :
a) le montant total des sommes portées aux colonnes 3 et 4 ;
b) le montant cumulé à la fin de l’exercice précédent, dans la mesure où ce montant correspond à des éléments figurant à l’actif de l’entreprise au début de l’exercice.

Le montant total de la provision spéciale en fin d’exercice est à reporter au passif du bilan (tableau n° 2051) à la ligne «Provisions réglementées».

CADRE B

DÉFICITS REPORTABLES AU 31 DÉCEMBRE 1976 IMPUTÉS SUR LA PROVISION SPÉCIALE AU POINT DE VUE FISCAL

1    - FRACTION INCLUSE DANS LA PROVISION SPÉCIALE AU DÉBUT DE L'EXERCICE ....................................................................

2    - FRACTION RATTACHÉE AU RÉSULTAT DE L'EXERCICE ................................................................................................................

3    - FRACTION INCLUSE DANS LA PROVISION SPÉCIALE EN FIN D'EXERCICE ................................................................................

Le cadre B est servi par les seules entreprises qui ont imputé leurs déficits fiscalement reportables au 31 décembre sur la provision spéciale.

Il est rappelé que cette imputation est purement fiscale et ne modifie pas les montants de la provision spéciale figurant au bilan : de même, les entreprises en cause continuent
à réintégrer chaque année dans leur résultat comptable le supplément d'amortissement consécutif à la réévaluation.

Ligne 2, inscrire la partie de ce déficit incluse chaque année dans les montants portés aux colonnes 3 et 4 du cadre A. Cette partie est obtenue en multipliant les montants portés

(1)

(2)

(3)

(4)

(5)

=

-

Concessions, brevets et
droits similaires

Fonds commercial

Terrains

Constructions

Immobilisations en cours

Participations

Autres titres immobilisés

TOTAUX

N° 2054 bis

aux colonnes 3 et 4 par une fraction dont les éléments sont fixés au moment de l'imputation, le numérateur étant le montant du déficit imputé et le dénominateur celui de la provision.

Autres immobilisations 
corporelles 

TABLEAU DES ÉCARTS DE RÉÉVALUATION

SUR IMMOBILISATIONS AMORTISSABLES
5 bis

SIMO INTERNATIONAL

Installations techniques
mat. et out. industriels

Néant X

*Des explications concernant cette rubrique sont données dans la notice n° 2032

*

2015

3 1 1 2 2 0 1 4

1

2

3

4

5

7

8

9

10

6
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VENTILATION DES MOUVEMENTS AFFECTANT LA PROVISION POUR AMORTISSEMENTS DÉROGATOIRES

AMORTISSEMENTS6

des titres des titres 

N° 2055 2015

* Des explications concernant cette rubrique sont données dans la notice N° 2032

Néant
*

MOUVEMENTS DE L'EXERCICE
AFFECTANT LES CHARGES RÉPARTIES

SUR PLUSIEURS EXERCICES *

CADRE A
SITUATIONS ET MOUVEMENTS DE L'EXERCICE DES AMORTISSEMENTS TECHNIQUES

(OU VENANT EN DIMINUTION DE L'ACTIF) *

Autres immobilisations 
incorporelles                        TOTAL II

Terrains

Constructions

Sur sol propre

Sur sol d'autrui

Installations techniques, matériel et 
outillage industriels

Autres

immobilisations

corporelles

Inst. générales, agencements, 
aménagements divers

Matériel de transport

Matériel de bureau et
informatique, mobilier

Emballages récupérables
et divers

TOTAL III

TOTAL GÉNÉRAL (I + II + III)

CADRE B

TOTAL I

TOTAL II

Terrains

C
on

st
ru

ct
io

ns

Frais d'émission d'emprunt à étaler

Primes de remboursement des obligations

CADRE C

IMMOBILISATIONS AMORTISSABLES

Inst. générales, agencements et
aménagements des constructions

Z9

SP

Z8

SR

Frais d'établissement 
et de développement TOTAL I

DOTATIONS
Mouvement net des 

amortissements
à la fin de l'exercice

REPRISES

TOTAL III

Total général
( I + II + III + IV)

Montant des amortissements
au début de l'exercice

Augmentations : dotations
de l'exercice

Diminutions : amortissements
afférents aux éléments sortis

de l'actif et reprises

Montant des amortissements
à la fin de l'exercice

10 200

60 499

487 670

44 354

93 578

686 102

696 302 90 868

90 868

7 860

16 512

62 668

3 828 0

0

23 300

2 800

26 100

26 100

10 200

QR

PJ

PN

PS

QE

QA

QI

QM

PW

PF

QV

PH

761 070

750 870

98 637

37 566

550 339

64 328

QT

PL

PQ

PU

PY

QC

QG

QK

QO

QX

ØP ØR

QP

PI

PM

PR

PV

PZ

QD

QH

QL

QU

PE

CY

ØN

NZNY
Total général

(NS + NT + NU)

Total général
(NW - NY)

M9

N7

Q2

Q9

R7

S5

T3

U1

U8

V6

W4

X2

NP

NW

N1

N8

Q3

R1

R8

S6

T4

U2

U9

V7

W5

X3

NQ

N2

P6

Q4

R2

R9

S7

T5

U3

V1

V8

W6

X4

NR

N3

P7

Q5

R3

S1

S8

T6

U4

V2

V9

W7

X5

NS

N4

P8

Q6

R4

S2

S9

T7

U5

V3

W1

W8

X6

NT

N5

P9

Q7

R5

S3

T1

T8

U6

V4

W2

W9

X7

NU

N6

Q1

Q8

R6

S4

T2

T9

U7

V5

W3

X1

X8

NV

Frais établissements

EL EN

TOTAL IV

Frais d'acquisition de 
titres de participations NL NONM

Sur sol d'autrui

Sur sol propre

Inst. techniques
mat. et outillage

Total général
(NP + NQ + NR)

non ventilé

QS

PK

PO

PT

PX

QB

QF

QJ

QN

PG

QW

ØQ

EM

Immobilisations
amortissables

Colonne 3
Amortissement fiscal

exceptionnel

Colonne 4
Différentiel de durée

et autres

Colonne 6
Amortissement fiscal

exceptionnel

Colonne 2
Mode dégressif

Colonne 5
Mode dégressif

A
u

tr
es

 i
m

m
o

b
il

is
at

io
n

s 
co

rp
o

re
ll

es

Colonne 1
Différentiel de durée

et autres

Matériel de
transport

Mat. bureau et
inform. mobilier

Emballages
récup. et divers

Autres immob. incor-
porelles 

non ventilé non ventilé

Inst. gales, agenc
am. divers

Inst.gales, agenc 
et am. des const.

Montant net au début
de l'exercice Augmentations

Dotations de l'exercice
aux amortissements

Montant net à la
fin de l'exercice

Désignation de l'entreprise
SIMO INTERNATIONAL
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Provisions pour reconstitution des

TOTAL III

TOTAL GÉNÉRAL (I + II + III)

Titres mis en équivalence : montant de la dépréciation à la clôture de l'exercice calculé selon les règles prévues à l'article 39-1-5e du C.G.I.

Désignation de l'entreprise

Nature des provisions
Montant au début

de l'exercice
AUGMENTATIONS :
Dotations de l'exercice

DIMINUTIONS :
Reprises de l'exercice

Montant
à la fin de l'exercice

Provisions pour investissement 

Amortissements dérogatoires

Provisions fiscales pour implantations à
l'étranger constituées après le 1.1.1992*

Provisions fiscales pour implantations à
l'étranger constituées avant le 1.1.1992*

Autres provisions réglementées (1)

TOTAL  I

Provisions pour litiges

Provisions pour garanties données

Provisions pour pertes sur marchés à

Provisions pour amendes et pénalités

Provisions pour pertes de change

Provisions pour pensions et obliga-
tions similaires

Provisions pour impôts (1)

Provisions pour charges sociales et

Autres provisions pour risques

TOTAL  II

sur 

immobilisations

- incorporelles

- corporelles

- titres mis
en équivalence

Sur stocks et en cours

Sur comptes clients

Autres provisions pour 
dépréciation (1)*

P
ro

vi
si

on
s 

po
u

r 
dé

pr
éc

ia
ti

on
P

ro
vi

si
on

s 
po

ur
 r

is
qu

es
 e

t 
ch

ar
ge

s
P

ro
vi

si
on

s 
ré

gl
em

en
té

es

Dont dotations
et reprises

- d'exploitation

- financières

- exceptionnelles

10

7

* Des explications concernant cette rubrique sont données dans la notice n° 2032

4C

4G

4L

4R

4V

4Z

5D

5J

5T

5X

4D

4H

4M

4S

4W

5A

5E

5K

5U

5Y

1 2 3 4

TZ

UH

UC

UF

UK

UA

UD

Provisions pour prêts d’installation 
(art. 39 quinquies H du CGI)

- titres de participation 9W 9X

TT TU

4B

4F

4K

4P

4U

4Y

5C

5H

5S

5W

TY

UB

UE

UG

UJ

9V

TD

TA

TS

Ø7

6P

6U

6Y

Ø8

6R

6V

6Z

Ø9

6S

7A

6F

6B

Ø3

6C

6G

Ø4

6D

6H

Ø5

TB

TE

TH

TC

TF

TI

TO

IC

IG

ID

IHIF

IB

TR

IM

TQ

IL

TP

IK

TM TN

TXTV TW

TG

Dont majorations exceptionnelles
de 30 % D4 D5 D6

et charges (1)

fiscales sur congés à payer *

terme

aux clients

gisements miniers et pétroliers

(art. 237 bis A-II)

{

{
30 113

565

30 678

725 186

694 508

386 544

307 964

70 895 103 202

98 20270 330

68 998 98 202

1 332

565 5 000

5 000

565

757 494

722 380

415 749

306 632

35 113

35 113

SIMO INTERNATIONAL
Néant

*

68 998

1 897

98 202

5 000

6W

PROVISIONS INSCRITES AU BILAN

Provisions pour gros entretien
et grandes révisions

Provisions pour hausse des prix (1) *

N° 2056 2015

EQ EREP

7B

7C

3T

3U

3V

3X

IA

IE

3Y

3Z

IJ

4A

4E

4J

4N

4T

4X

5B

5F

5R

5V

6A

6E

Ø2

6T

6X

Ø6

6N

5Z

9U

D3

EO

- autres immobilisa-
tions financières (1)*

NOTA : Les charges à payer ne doivent pas être mentionnées sur ce tableau mais être ventilées sur l’état détaillé des charges à payer dont la production est prévue par l’article 38 II de
l'annexe III au CGI.

(1) à détailler sur feuillet séparé selon l’année de constitution de la provision ou selon l’objet de la provision.

Provisions pour renouvellement des
immobilisations*
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ÉTAT DES ÉCHÉANCES DES CRÉANCES ET
DES DETTES A LA CLÔTURE DE L'EXERCICE *8

Désignation de l'entreprise :

ÉTAT DES CRÉANCES
Montant brut A 1 an au plus A plus d'un an

Créances rattachées à des participations

Prêts (1) (2)

Autres immobilisations financièresD
E

 L
'A

C
T

IF
IM

M
O

B
IL

IS
É UN

US

UW

Clients douteux ou litigieux

Autres créances clients

Personnel et comptes rattachés

Sécurité sociale et autres organismes sociaux

État et autres

collectivités

publiques

Impôts sur les bénéfices

Taxe sur la valeur ajoutée

Autres impôts, taxes et versements assimilés

Divers

Groupe et associés (2)

Débiteurs divers (dont créances relatives à des opérations 
de pension de titres)

Charges constatées d'avance

TOTAUX VU VV

(1)

(2)

Montant
des

- Prêts accordés en cours d'exercice

- Remboursements obtenus en cours d'exercice

Prêts et avances consentis aux associés (personnes physiques)

R
E

N
V

O
IS

ÉTAT DES DETTES
Montant brut A 1 an au plus A plus d'1 an et 5 ans au plus A plus de 5 ans

Emprunts obligataires convertibles (1)

Autres emprunts obligataires (1)

Emprunts et dettes
à 1 an maximum à l'origine

à plus d’1 an à l'origine

Emprunts et dettes financières divers (1) (2)

Fournisseurs et comptes rattachés

Personnel et comptes rattachés

Sécurité sociale et autres organismes sociaux

Dettes sur immobilisations et comptes rattachés

Groupe et associés (2)

Autres dettes (dont dettes relatives à des

Produits constatés d'avance

TOTAUX

(1)

R
E

N
V

O
IS Emprunts souscrits en cours d'exercice

Emprunts remboursés en cours d'exercice

VZ

Impôts sur les bénéfices

Taxe sur la valeur ajoutée

Obligations cautionnées

Autres impôts, taxes et assimilés

État et

autres

collectivités

publiques

1 2 3

1 2 3 4

UM

UR

UV

VX

7Z

8A

8B

8C

8E

VW

VQ

VI

Z2

8L

VG

VH

8D

8J

8K

7Y

(2)

UL

UP

UT

VA

UX

Z1

UY

UZ

VM

VB

VN

VP

VC

VR

VS

VT

VD

VE

VF

auprès des

établissements 
de crédit (1)

opérations de pension de titres)

4 607

440 711

88 680

158 665

19 956

12 077

898 294

150 386

4 607

440 711

88 680

158 665

19 956

12 077

898 294

150 386

1 773 377

13 574

1 773 377

1 923 566 1 524 484 399 082

155 118

243 964

155 118

243 964

SIMO INTERNATIONAL

1 301 745

4 000

9

166 381

17 652

5 380

2 469

26 847

1 301 745

4 000

9

166 381

17 652

5 380

2 469

26 847

Néant
*

VY

VJ

VK

Dette représentative de titres empruntés
ou remis en garantie*

N° 2057 2015

Créance représentative de titres
prêtés ou remis en garantie *

Provision pour dépréciation
antérieurement constituée*( UO )

D
E

 L
'A

C
T

IF
 C

IR
C

U
L

A
N

T

Montant des divers emprunts et dettes contrac-
tés auprès des associés personnes physiques VL

CADRE A

CADRE B

* Des explications concernant cette rubrique sont  données dans la notice n° 2032
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DÉTERMINATION DU RÉSULTAT FISCAL 9 N° 2058-A 2015

Déductions diverses à détailler sur feuillet séparé

Amendes et pénalités

I. RÉINTÉGRATIONS

Désignation de l'entreprise : 

BÉNÉFICE COMPTABLE DE L'EXERCICE

C
ha

rg
es

 n
on

 a
dm

is
es

 e
n

dé
du

ct
io

n 
du

 r
és

ul
ta

t 
fi

sc
al

Rémunération du travail 
(entreprises à l’IR)

de l'exploitant ou des associés 

de son conjoint moins part déductible * à réintégrer :

Avantages personnels non déductibles* (sauf
amortissements à porter ligne ci-dessous)

Amortissements excédentaires (art.39-4 du
C.G.I.) et autres amortissements non déductibles

Autres charges et dépenses somptuaires
(art. 39-4 du C.G.I.)

Charges à payer liées à des états et territoires
non coopératifs non déductibles (cf 2067-BIS)

Provisions et charges à payer non déductibles
(cf. tableau 2058-B, cadre III)

Écarts de valeurs liquidatives sur OPCVM* (entreprises à l’IS)

II. DÉDUCTIONS PERTE COMPTABLE DE L'EXERCICE

Quote-part dans les pertes subies par une société de personnes ou un G.I.E.*

Provisions et charges à payer non déductibles, antérieurement taxées, et réintégrées dans les résultats comptables de l'exercice (cf. tableau 2058-B, cadre III)

Plus-values

nettes à

long terme

- imposées au taux de 15 % (16% pour les entreprises soumises à l'impôt sur le revenu)

- imputées sur les moins-values nettes à long terme antérieures

Fraction des plus-values nettes à court terme de l'exercice dont l'imposition est différée*

Régime des sociétés mères et des filiales*
Produit net des actions et parts d'intérêts :

Déduction autorisée au titre des investissements réalisés dans les collectivités d'Outre-mer*.

Majoration d'amortissement*

Écarts de valeurs liquidatives sur OPCVM* (entreprises à l’IS)

TOTAL I

III. RÉSULTAT FISCAL

Résultat fiscal avant imputation des déficits reportables :

Déficit de l'exercice reporté en arrière (entreprises à l’IS) *

Déficits antérieurs imputés sur les résultats de l'exercice (entreprises à l’IS) *

RÉSULTAT FISCAL BÉNÉFICE (ligne XN)  ou DÉFICIT reportable en avant (ligne XO)

R
ég

im
es

 d
'im

po
si

ti
on

pa
rt

ic
ul

ie
rs

 e
t 

im
po

si
ti

on
s

di
ff

ér
ée

s

bénéfice (I moins II)

déficit (II moins I)

Quote-part des frais et charges restant imposable à
déduire des produits nets de participation

TOTAL II

ZI

{

( )

)

{

11 658

16 706

54 090

90 779

538 799

15 405

30 540

584 744

493 965

493 965

SIMO INTERNATIONAL Néant
*

*Des explications concernant cette rubrique sont données dans la notice n° 2032

Quote-part L7WL
Bénéfices réalisés par  une société
de personnes ou un GIE à l'article 209 B du CGI

Résultats bénéficiaires visés

- imposées au taux de 19 %

WB

WC

WD WE

WF

XW

XY

I7

K7

XR

WQ

WR

WS

WT

WU

WV

WP

WW

XB

WZ

XA

ZY

XD

XS

XG

XH

XJ

XL

XO

{
- imputées sur les déficits antérieurs

- imposées au taux de 0 % WH

M
es

ur
es

d'
in

ci
ta

ti
on

Impôt sur les sociétés (cf. page 9 de la notice 2032)

- Plus-values soumises au régime des fusions

- imposées aux taux de 15% ou de 19%  (16% pour les entreprises soumises à l'impôt sur le revenu)

Fraction imposable des plus-values réalisées au
cours d'exercices antérieurs*

- Plus-values nettes à court terme

{

I8

WN

WO

ZN

R
É

G
IM

E
S

 D
'I

M
P

O
S

IT
IO

N
P

A
R

T
IC

U
L

IE
R

S
 E

T
IM

P
O

S
IT

IO
N

S
 D

IF
F

É
R

É
E

S

Entreprises nouvelles - (Reprise
d'entreprises en difficultés 44 septies)

)
L5L2K9 Entreprises nouvelles

44 sexies        

K3L6

Jeunes entreprises innovantes
(art.44 sexies A)

Pôle de compétitivité
(art. 44 undecies)

Société investissements
immobilier cotées
(art. 208C)

ØV

PA
Zone de restructuration de
la défense (44 terdecies)

Bassin d'emploi à
redynamiser (art.44 duodecies)

Zone franche urbaine
(art.44 octies et octies A)

XF

A
ba

tt
em

en
t 

su
r

le
 b

én
éf

ic
e

et
 e

xo
né

ra
ti

on
s 

*

M
es

ur
es

d'
in

ci
ta

ti
on

1F

{

I6

Moins-values
nettes

à
long terme

- imposées aux taux de 0 %

Autres plus-values imposées au taux de 19 %

WA

Intérêts excédentaires

(art.39-1-3e et 212 du C.G.I.)
Zones d'entreprises*
(activité exonérée)

SU SW

Quote-part de 12% des
plus-values à taux zéro M8SX

Réintégrations diverses à
détailler sur feuillet séparé DONT *

XC
Zone franche d'activité
(art. 44 quaterdecies)

Créance dégagée par le
report en arrière de déficit

Déficits étrangers antérieurement
déduit par les PME  (art. 209C)

2A

XE 19 983

XI

ZL

XN

WG
Taxe sur les voitures particulières des sociétés
(entreprises à l'IS)

8 325

Exercice N, clos le :

3 1 1 2 2 0 1 4

Réintégrations prévues à l'article 155 du CGI *

WJ

WI XX14 848

1 858 Charges financières (art. 212 bis)* XZ

Zone de revitalisation rurale (art. 44 quindecies) PC



N° 2058-A

Désignation de l'entreprise SIMO INTERNATIONAL
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MontantRéintégrations diverses

DONS 2014 54 090

DÉTERMINATION DU RÉSULTAT FISCAL
Détail du poste "Réintégrations diverses"



N° 2058-A

Désignation de l'entreprise SIMO INTERNATIONAL
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Déductions diverses Montant

DIFFERENCE DE CONVERSION - ACTIF 2014

DIFFERENCE DE CONVERSION - PASSIF 2013

CICE 2014

565

114

29 861

DÉTERMINATION DU RÉSULTAT FISCAL
Détail du poste "Déductions diverses"
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DÉFICITS, INDEMNITÉS POUR CONGÉS A PAYER
ET PROVISIONS NON DÉDUCTIBLES

10
2015N° 2058-B

Désignation de l'entreprise 

I.     SUIVI DES DÉFICITS

II.      INDEMNITÉS POUR CONGÉS À PAYER, CHARGES SOCIALES ET FISCALES CORRESPONDANTES

III.     PROVISIONS ET CHARGES À PAYER, NON DÉDUCTIBLES POUR L'ASSIETTE DE L'IMPÔT 

Montant déductible correspondant aux droits acquis par les salariés pour les entreprises placées 

(à détailler sur feuillet séparé)

Indemnités pour congés à payer, charges sociales et fiscales correspondantes non déductibles

Dotations de l'exercice 

Provisions pour risques et charges * 

Provisions pour dépréciation * 

Charges à payer 

ZV

YN

ZW

YO

Reprises sur l'exercice  

8X

8Z

9B

9K

9M

9P

9S

9L

9N

9R

9T

TOTAUX (YN = ZV à 9S) et (YO = ZW à 9T)

à reporter au tableau 2058-A :

ZT

8Y

9A

9C

9D

9F

9H

9E

9G

9J

SIMO INTERNATIONAL

493 965

493 965

82 433

15 40514 848

Provisions pour perte de change 565

Effort construction

C3S (Organic)

4 278

10 005

4 221

11 184

Néant
*

sous le régime de l'article 39-1. 1e bis Al. 1er du CGI, dotations de l’exercice

pour les entreprises placées sous le régime de l'article 39-1. 1e bis Al. 2 du CGI *

YJ

YK

Déficits imputés (total lignes XB et XL du tableau 2058-A)

Déficits reportables (différence K4 - K5)

Déficit de l'exercice (tableau 2058A, ligne XO)

Déficits restant à reporter au titre de l'exercice précédent (1) K4

K5

K6

Total des déficits restant à reporter (somme K6 + YJ) 
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Montant de la réintégration ou de la déduction
Montant au début de l'exercice Montant net à la

fin de l'exercice
Imputations

L1

CONSÉQUENCES DE LA MÉTHODE PAR COMPOSANTS (art. 237            du CGI)

* Des explications concernant cette rubrique sont données dans la notice n° 2032

(1) Cette case correspond au montant porté sur la ligne YK du tableau 2058 B déposé au titre de l'exercice précédent.

septies 

ENTREPRISES DE TRANSPORT INSCRITES AU REGISTRE DES TRANSPORTS
art. L3113-1 du Code des Transports (case à cocher)

XU

ligne WI ligne WU
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TABLEAU D'AFFECTATION DU RÉSULTAT
ET RENSEIGNEMENTS DIVERS11 2015N° 2058-C

Désignation de l'entreprise

RENSEIGNEMENTS DIVERS

(N.B. Le total I doit nécessairement être égal au total II)

A
F

F
E

C
T

A
T

IO
N

S

— Engagements de crédit-bail immobilier

— Effets portés à l'escompte et non échus

— Sous-traitance

— Personnel extérieur à l'entreprise

— Rémunérations d'intermédiaires et honoraires (hors rétrocessions)

— Rétrocessions d'honoraires, commissions et courtages

— Autres comptes

Total du poste correspondant à la ligne FW du tableau n° 2052

R
É

G
IM

E
 D

E
 

G
R

O
U

P
E

 *
D

IV
E

R
S

T
.V

.A
.

D
É

T
A

IL
S

 D
E

S
 P

O
S

T
E

S

E
N

G
A

G
E

M
E

N
T

S
IM

P
Ô

T
S

 E
T

T
A

X
E

S

A
U

T
R

E
S

 A
C

H
A

T
S

 E
T

 C
H

A
R

G
E

S

E
X

T
E

R
N

E
S

Affectations
aux réserves

- Réserves légales

- Autres réserves

Dividendes

Autres répartitions

Report à nouveau

TOTAL II

ZB

ZD

ZG

ZH

— Taxe professionnelle*, CFE, CVAE

— Autres impôts, taxes et versements assimilés

Total du compte correspondant à la ligne FX du tableau n° 2052

— Montant de la T.V.A. déductible comptabilisée au cours de l'exercice  au titre des biens et

— Montant de la T.V.A. collectée

Société : résultat comme si elle
n'avait jamais été membre du groupe.

Groupe : résultat d'ensemble.

Plus-values à 15%

Imputations

N° SIRET de la société mère du groupe

— Montant de la plus-value constatée en franchise d'impôt lors de la première option pour

JH

JK

JN JO

JC

JA

JD

Exercice N :

ZS )

ØS

ZE

(dont taxe intérieure sur les produits pétroliers

— Engagements de

— Locations, charges locatives

J7 )
précisez le prix de revient des biens pris
en crédit-bail(

J8 )dont montant des loyers des biens pris
en location pour une durée > 6 mois

(

ZF

SIMO INTERNATIONAL

320 000

320 000

397 715

60 643

398 893

119 724

34 706

480 820

1 094 787

42 975

114 566

157 541

645 441

309 922

950 751

0

{

(1) Ce cadre est destiné à faire apparaître l'origine et le montant des sommes distribuées ou mises en réserve au cours de l'exercice dont les résultats font l'objet de la déclaration.
Il ne concerne donc pas, en principe, les résultats de cet exercice mais ceux des exercices antérieurs, qu'ils aient ou non déjà fait l'objet d'une précédente affectation. 

Néant *

crédit-bail mobilier

et de copropriété

Plus-values à 0% JL

Plus-values à 19% JM

JP Imputations JF

Plus-values à 0%Plus-values à 15%

Plus-values à 19%

* Des explications concernant cette rubrique sont données dans la notice n° 2032 (et dans la notice n° 2058-NOT pour le régime de groupe)

YQ

YR

YS

YT

XQ

YU

SS

YV

ST

ZJ

YW

9Z

YX

YY

YZ

ØB

dont cotisations versées aux organisations
syndicales et professionnelles )ES(

JJ
Si vous relevez du régime de groupe : indiquer 1 si société mère,
2 si société filiale

services ne constituant pas des immobilisations

le régime simplifié d'imposition*

— Effectif moyen du personnel *    (dont : apprentis :

— Filiales et participations: (Liste au 2059-G

— Taux d'intérêt le plus élevé servi aux associés à raison des sommes mises %

YP

ZK

handicapés) :

ZR
Si oui cocher 1
sinon 0

25

1

à la disposition de la société *

1

— Numéro de centre de gestion agréé* XP

— Montant brut des salaires (cf. dernière déclaration annuelle souscrite au titre des salaires
DADS1 ou modèle 2460 de 2013)*

DISTRIBUTIONS (Article 235 ter ZCA)

Montant total des sommes distribuées devant donner lieu au paiement de la contribution prévue à l'article 235ter ZCA au titre de l'exercice XV

prévu par art.38 II de l'ann. III au CGI)

— Effectif affecté à l'activité artisanale   RL

O
R

IG
IN

E
S

Prélèvements sur les réserves

Résultat de l'exercice précédant celui pour lequel
la déclaration est établie

TOTAL I

ØC

ØD

ØF

ØE

166 232

153 768

320 000

Report à nouveau figurant au bilan de l'exercice
antérieur à celui pour lequel la déclaration est établie
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12 DÉTERMINATION DES PLUS ET MOINS-VALUES N° 2059-A 2015

A - DÉTERMINATION DE LA VALEUR RÉSIDUELLE

Valeur d'origine* Amortissements pratiqués
Valeur nette réévaluée* amortissements* Valeur résiduelle

1

2

3

4

5

6

7

8

9

10

11

12

Nature et date d'acquisition des éléments cédés*

Désignation de l'entreprise :

en franchise d'impôt
Autres

� � � � � �

SIMO INTERNATIONAL Néant *

B - PLUS-VALUES, MOINS-VALUES

Fraction résiduelle de la provision spéciale de réévaluation afférente aux
éléments cédés

Amortissements irrégulièrement différés se rapportant aux éléments cédés

Amortissements afférents aux éléments cédés mais exclus des charges déducti-
bles par une disposition légale

Amortissements non pratiqués en comptabilité et correspondant à la déduction 
fiscale pour investissement, définie par les lois de 1966, 1968 et 1975, effective-
ment utilisée

Provisions pour dépréciation des titres relevant du régime des plus ou moins-
values à long terme devenues sans objet au cours de l’exercice 

Dotations de l'exercice aux comptes de provisions pour dépréciation des titres 
relevant du régime des plus ou moins-values à long terme

Divers (détail à donner sur une note annexe)*

+

+

+

+

CADRE B : plus ou moins-value nette à long terme (total algébrique
des lignes 1 à 20 de la colonne )

Court terme

Long terme

�

4 000

* Des explications concernant cette rubrique sont données dans la notice n° 2032
(1) Ces plus-values sont imposables au taux de 19% en application des articles 238 bis JA, 208 C et 210 E du CGI.

Prix de vente Montant global de la plus value
ou de la moins-value

19% 0 %15 % ou 16 %

(B)
(Ventilation par taux)(A)

CADRE C : autres plus-values taxable à 19%  

Plus-values
taxables à
19% (1)

s

98

(C)

11

9

10

11

CADRE A : plus ou moins-value nette à court terme (total algébrique
des lignes 1 à 20 de la colonne )

Mat. de transp

Mat. informati 30042009

30062009 23 300

2 800

23 300

2 800

4 000 4 000 4 0001

2

3

4

5

6

7

8

9

10

11

12

13

14

15

16

17

18

19

20

II
 -

 A
u

tr
es

 é
lé

m
en

ts
I 

- 
Im

m
o

b
il

is
a

ti
o

n
s 

*
I 

- 
Im

m
o

b
il

is
a

ti
o

n
s 

*

E
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E
M

P
L

A
IR

E
 À

 C
O

N
S

E
R

V
E

R
 P

A
R

 L
E
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É

C
L

A
R

A
N

T

Qualification fiscale des plus et moins-values réalisées *

Résultats nets de concession ou de sous concession de licences d'exploitation
de brevets faisant partie de l'actif immobilisé et n'ayant pas été acquis à titre
onéreux depuis moins de deux ans
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Désignation de l'entreprise :

13
AFFECTATION DES PLUS-VALUES À COURT TERME

ET DES PLUS-VALUES DE FUSION OU D'APPORT
2015N° 2059-B

B PLUS-VALUES RÉINTÉGRÉES DANS LES RÉSULTATS DES SOCIÉTÉS BÉNÉFICIAIRES DES APPORTS

Cette rubrique ne comprend pas les plus-values afférentes aux biens non amortissables ou taxées lors des opérations de fusion ou d’apport.

A ÉLÉMENTS ASSUJETTIS AU RÉGIME FISCAL DES PLUS-VALUES À COURT TERME

(à l'exclusion des plus-values de fusion dont l'imposition est prise en charge par les sociétés absorbantes) (cf. cadre B)

Origine

Imposition répartie

sur 10 ans

Plus-values réalisées

au cours de 

l'exercice

TOTAL 1

Imposition répartie

sur 3 ans au titre de 

Montant net
des plus-values

réalisées*

Montant
antérieurement

réintégré

Montant compris
dans le résultat

de l'exercice

Montant
restant à
réintégrer

Montant net des
plus-values réalisées à l’origine

Montant anté-
rieurement réintégré

Montant rapporté au
résultat  de l'exercice

Montant restant
à réintégrer

N-4

N-7

N-8

N-9

N-2

N-6

N-5

TOTAL 2

Origine des plus-values et date

des fusions ou des apports

Montant net des

plus-values réalisées à 

l’origine

Montant anté-

rieurement réintégré

Montant rapporté au

résultat de l'exercice

Montant restant

à réintégrer

TOTAL 

Plus-values d'apport à une société d'une activité  
professionnelle exercée à titre individuel (toutes sociétés)

quaterdecies 1 ter et 1 quater CGI)

Plus-values de fusion, d’apport partiel ou de scission
(personnes morales soumises à l’impôt sur les sociétés seulement)

* Des explications concernant cette rubrique sont données dans la notice n° 2032

N-3

N-1

N-2

N-1

SIMO INTERNATIONAL Néant X *

sur une durée différente (art.39

(à préciser) au titre de :

1 ter et 1 quater du CGI) 

différente (art.39 quaterdecies

Sur 10 ans ou sur une durée
Plus-values réalisées

au cours des 

exercices antérieurs

sur 3 ans (entreprises à l’IR)
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�

SUIVI DES MOINS-VALUES A LONG TERME14 2015N° 2059-C

Désignation de l'entreprise :

Imputations sur les plus-values à 
long terme de l'exercice

imposables
à 16 % 

Origine 

N-6

N-9

N-10

N-8

N-7

Moins-values
à 16 %

Moins-values nettes

N-5

I - SUIVI DES MOINS-VALUES DES ENTREPRISES SOUMISES À L’IMPÔT SUR LE REVENU

Solde des
moins-values

à 16 %

Moins-values nettes à

long terme

subies au

cours des

dix exercices

antérieurs

(montants

restant à

déduire à la

clôture du

dernier

exercice)

1

2

N-4

N-3

II - SUIVI DES MOINS-VALUES À LONG TERME DES ENTREPRISES SOUMISES À L’IMPÔT SUR LES SOCIÉTÉS*

N-2

N-1

N

� � � �

SIMO INTERNATIONAL Néant X *

(1) Les plus-values et les moins-values à long terme afférentes aux titres de SPI cotées imposables à l'impôt sur les sociétés relèvent du taux de 16,5% (article 219 I a du CGI), pour les exer-
cices ouverts à compter du 31 décembre 2007.

*   Des explications concernant cette rubrique sont données dans la notice n°2032

À 19 % ou 15 %
imputables

sur le résultat de
l’exercice 

(article  219 I a
-0 bis

du CGI)

Moins-values nettes

N-6

N-9

N-10

N-8

N-7

N-5

N-4

N-3

N-2

N-1

N

Solde des
moins-values

à reporter

Origine À 19 %,
16,5%
ou à
15 %

À 19 % ou 15 %
imputables

sur le résultat
de l’exercice 
(article 219 I a

-0
du CGI)

Imputations
sur les plus-values

à long terme 
Imputations

sur le résultat
de l’exercice

sexiessexies
(1)

Gains nets retirés de la cession de titres de sociétés à prépondérance immobilières non cotées 
exclus du régime du long terme (art. 219 I a sexies-0 bis du CGI)     *.Entreprises soumises à l'impôt sur les sociétés

Entreprises soumises à l'impôt sur le revenu

�

�

Rappel de la plus ou moins-value de l’exercice relevant du taux de 15 %      ou 16 %      .� �

Gains nets retirés de la cession de certains titres dont le prix de revient est supérieur à 22,8 M€ 
(art. 219 I a sexies-0 du CGI)     *.�

� � � � � � 7

Moins-values nettes à

long terme

subies au

cours des

dix exercices

antérieurs

(montants

restant à

déduire à la

clôture du

dernier

exercice)

(1)

Moins-values

À 15 %

Ou

À 16,5 %

col.     =     +     +     -     -7 2 3 4 5 6
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15
RÉSERVE SPÉCIALE DES PROVISIONS POUR FLUCTUATION DES COURS

(personnes morales soumises à l’impôt sur les sociétés seulement)*

RÉSERVE SPÉCIALE DES PLUS-VALUES À LONG TERME 2015N° 2059-D

Désignation de l'entreprise :

I

taxées à 10 % taxées à 15 % taxées à 18 % taxées à taxées à 25 %

Sous-comptes de la réserve spéciale des plus-values à long terme

SITUATION DU COMPTE AFFECTÉ A L'ENREGISTREMENT DE LA RÉSERVE SPÉCIALE POUR L'EXERCICE N

Montant de la réserve spéciale
à la clôture de l'exercice précédent (N - 1)
Réserves figurant au bilan des sociétés absorbées
au cours de l'exercice

TOTAL (lignes 1 et 2)

- donnant lieu à complément
d'impôt sur les sociétés

Montant de la réserve spéciale
à la clôture de l'exercice 

(ligne 3 - ligne 6)

1

2

3

4

7

II

montant de la réserve
à l’ouverture de l’exercice

réserve figurant au bilan des
sociétés absorbées au cours de

l’année

montants prélevés sur la réserve

ne donnant pas lieu
à complément d’impôt

montant de la réserve
à la clôture de l’exercice

SIMO INTERNATIONAL

- ne donnant pas lieu à complément
d'impôt sur les sociétés 

5

Néant X *

* Des explications concernant cette rubrique sont données dans la notice  n ° 2032.

{Prélèvements opérés

19 %

donnant lieu
à complément d’impôt

TOTAL (lignes 4 et 5)

� � � � �

RÉSERVE SPÉCIALE DES PROVISIONS POUR FLUCTUATION DES COURS* (5e, 6e, 7e alinéas de l’art. 39-1-5e du CGI)

6
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16
DÉTERMINATION DE LA VALEUR AJOUTÉE

PRODUITE AU COURS DE L’EXERCICE
2015N° 2059-E

Désignation de l'entreprise :

I - Production de l'entreprise

Ventes de marchandises

Production stockée

Production immobilisée à hauteur des seules charges déductibles ayant concouru à sa formation

Subventions d’exploitation reçues et abandons de créances à caractère commercial

Achats de marchandises (droits de douane compris)

Variation de stocks (marchandises)

Achats de matières premières et autres approvisionnements (droits de douane compris)

Variation de stocks (matières premières et approvisionnements)

II - Consommation de biens et services en provenance de tiers (1)

TOTAL 2

III - Valeur ajoutée produite

TOTAL 1 - TOTAL 2

Autres achats et charges externes, à l’exception des loyers et redevances

Loyers et redevances, à l’exception de ceux afférents à des immobilisations corporelles mises à disposition dans le cadre
d’une convention de location-gérance ou de crédit-bail ou encore d’une convention de location de plus de 6 mois

Exercice ouvert le : .............................................................. Durée en nombre de mois

SIMO INTERNATIONAL Néant *

* Des explications concernant cette rubrique sont données dans la notice  n ° 2032

Charges déductibles de la valeur ajoutée afférente à la production immobilisée déclarée

Production vendue - Biens

Production vendue - Services 

TOTAL 1

Autres produits de gestion courante hors quote-parts de résultat sur opérations faites en commun

Redevances pour concessions, brevets, licences et assimilés

Plus-values de cession d'éléments d'immobilisations corporelles et incorporelles, si rattachées à une activité normale
et courante

Transferts de charges refacturées et transferts de charges déductibles de la valeur ajoutée

Autres charges de gestion courante hors quote-parts de résultat sur opérations faites en commun

Abandons de créances à caractère commercial

Moins-values de cession d'éléments d'immobilisation corporelles et incorporelles, si attachées à une activité normale
et courante

Fraction des dotations aux amortissements afférents à des immobilisations corporelles mises à disposition dans le cadre
d’une convention de location-gérance ou de crédit-bail ou encore d’une convention de location de plus de 6 mois

OA

OB

OC

OD

OE

OF

OH

ON

OO

OP

OQ

OR

OW

OX

O9

OJ

OG

18 871

6 920 348

119 799

837

5 778 319

5 975 224

(914 260)

13 930

702 134

1 178

113

1 281 536

OU

7 059 855OM

OK

OL

OI

OS

OY

OZ

Calcul de la Valeur Ajoutée

Taxes sur le C.A. autres que la TVA, contributions indirectes (droits sur les alcools et les tabacs...), T.I. P.P.

et clos le : .............................................................

(1) Attention, il ne doit pas être tenu compte dans les lignes ON à OS, OW et OZ des charges déductibles de la valeur ajoutée, afférente à la production
immobilisée déclarée ligne OE, portées en ligne OU.

Rentrées sur créances amorties lorsqu'elles se rapportent au résultat d'exploitation XT

Valeur ajoutée assujettie à la CVAE (à reporter sur le 1329 et la 1330-CVAE) 1 281 536SA

Pour    les    entreprises    de    crédit,    les    entreprises    de    gestion    d'instruments    financiers,   les   entreprises   d’assurance,   de   capitalisation   et   de   réassurance   de toute
nature,    cette    fiche    sera    adaptée    pour    tenir    compte    des    modalités    particulières    de    détermination    de     la    valeur    ajoutée    ressortant   des    plans comptables
professionnels   (extraits   de   ces   rubriques   à   joindre).

IV - Contribution sur la Valeur Ajoutée des Entreprises

Si vous êtes assujetis à la CVAE et un mono établissement au sens de la CVAE (cf. notice de la déclaration n°1330-CVAE), alors compléter le cadre ci-dessous. Vous serez alors 
dispensé du dépôt de la déclaration n°1330-CVAE.

Mono établissement au sens de la CVAE  (cocher la case) EV

Chiffre d'affaires de référence CVAE 7 045 149GX

Période de référence du au

Date de cessation

GY GZ

HR

X

3112201401012014
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COMPOSITION DU CAPITAL SOCIAL17

( liste des personnes ou groupements de personnes de droit ou de fait
détenant directement au moins 10% du capital de la société )

N° de dépôt

DÉNOMINATION DE L’ENTREPRISE

ADRESSE (voie)

CODE POSTAL VILLE

(1) Lorsque le nombre d’associés excède le nombre de lignes de l’imprimé, utiliser un ou plusieurs tableaux supplémentaires. Dans ce cas, il convient de numéroter chaque tableau 
en haut et à gauche de la case prévue à cet effet et de porter le nombre total de tableaux souscrits en bas à droite de cette même case.

(2) Indiquer : M pour Monsieur, MME pour Madame ou MLE pour Mademoiselle.

(1)

Nom marital % de détention Nb de parts ou actions

II - CAPITAL DÉTENU PAR LES PERSONNES PHYSIQUES :

Titre (2) Nom patronymique Prénom(s)

Naissance : Date N° Département Commune Pays

Adresse : N° Voie

Code Postal Commune Pays

Pays

Nom marital % de détention Nb de parts ou actions

Titre (2) Nom patronymique Prénom(s)

Naissance : Date N° Département Commune Pays

Adresse : N° Voie

Code Postal Commune Pays

Pays

SIMO INTERNATIONAL

7&9  Route des Champs Fourgons

92230 GENNEVILLIERS

Néant *

* Des explications concernant cette rubrique sont données dans la notice  n ° 2032

I - CAPITAL DÉTENU PAR LES PERSONNES MORALES :

Forme juridique Dénomination

N° SIREN (si société établie en France) % de détention Nb de parts ou actions

Adresse : N° Voie

Code Postal Commune Pays

Forme juridique Dénomination

N° SIREN (si société établie en France) % de détention Nb de parts ou actions

Adresse : N° Voie

Code Postal Commune Pays

Forme juridique Dénomination

N° SIREN (si société établie en France) % de détention Nb de parts ou actions

Adresse : N° Voie

Code Postal Commune Pays

Forme juridique Dénomination

N° SIREN (si société établie en France) % de détention Nb de parts ou actions

Adresse : N° Voie

Code Postal Commune Pays

P1

P2

Nombre total d'associés ou actionnaires personnes morales de l'entreprise

Nombre total d'associés ou actionnaires personnes physiques de l'entreprise 3200000

P3

P4

Nombre total de parts ou d'actions correspondantes

Nombre total de parts ou d'actions correspondantes

2015N° 2059-F

EXERCICE CLOS LE 3 1 1 2 2 0 1 4 N° SIRET 3 3 1 6 9 2 6 6 5 0 0 0 6 9

M GORAL PIERRE

70 2240000

01101937 75 PARIS FR

86 BOULEVARD CARNOT

78110 LE VESINET FR

MME ZENNOU ALICE

GORAL 12 387645

07021940 99 CASABLANCA

86 BOULEVARD CARNOT

78110 LE VESINET FR
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( liste des personnes ou groupements de personnes de droit ou de fait 
dont la société détient directement au moins 10% du capital )

FILIALES ET PARTICIPATIONS18

EXERCICE CLOS LE

DÉNOMINATION DE L’ENTREPRISE

ADRESSE (voie)

CODE POSTAL VILLE

(1)

SIMO INTERNATIONAL

7&9  Route des Champs Fourgons

92230 GENNEVILLIERS

Néant *

N° SIRET 3 3 1 6 9 2 6 6 5 0 0 0 6 9

2015N° 2059-G

NOMBRE TOTAL DE FILIALES DÉTENUES PAR L'ENTREPRISE

3 1 1 2 2 0 1 4

Forme juridique Dénomination

N° SIREN (si société établie en France) % de détention

Adresse : N° Voie

Code Postal Commune Pays

(1) Lorsque le nombre de filiales excède le nombre de lignes de l’imprimé, utiliser un ou plusieurs tableaux supplémentaires. Dans ce cas, il convient de numéroter chaque tableau en
haut et à gauche de la case prévue à cet effet et de porter le nombre total de tableaux souscrits en bas à droite de cette même case.

Forme juridique Dénomination

N° SIREN (si société établie en France) % de détention

Adresse : N° Voie

Code Postal Commune Pays

Forme juridique Dénomination

N° SIREN (si société établie en France) % de détention

Adresse : N° Voie

Code Postal Commune Pays

Forme juridique Dénomination

N° SIREN (si société établie en France) % de détention

Adresse : N° Voie

Code Postal Commune Pays

Forme juridique Dénomination

N° SIREN (si société établie en France) % de détention

Adresse : N° Voie

Code Postal Commune Pays

Forme juridique Dénomination

N° SIREN (si société établie en France) % de détention

Adresse : N° Voie

Code Postal Commune Pays

Forme juridique Dénomination

N° SIREN (si société établie en France) % de détention

Adresse : N° Voie

Code Postal Commune Pays

Forme juridique Dénomination

N° SIREN (si société établie en France) % de détention

Adresse : N° Voie

Code Postal Commune Pays

FR

ROUTE DES CHAMPS FOURGONS

GENNEVILLIERS

SPACE MARKETSAS

7ET9

92230

5 3 0 5 0 5 3 2 0 80

P5 1

*Des explications concernant cette rubrique sont données dans la notice  n ° 2032.



Autres PV imposables
à 19%

PV à long terme imposables à 15%

IMPOT SUR LES SOCIÉTÉS

Désignation de la société :

N° 2065-SD

Si vous avez changé d'activité, cochez la case

Exercice ouvert le et clos le

Déclaration souscrite pour le résultat d’ensemble du groupe

01012014 31122014

1  Résultat fiscal

(2015)

X

Activités exercées COMMERCE DE GROS D'HAB

SIMO INTERNATIONAL

33169266500069

Déficit Bénéfice imposable à 15 %Bénéfice imposable à 33 1/3 %

Résultat net de la concession de licences d'exploitation de brevets au taux de 15% 

Bénéfice ou déficit exonéré
(indiquer + ou - selon le cas)

Plus-values exonérées
relevant du taux de 15%

3 Abattements et exonérations notamment en faveur des entreprises nouvelles ou implantées en zones d’entreprises ou zones franches

N° d'agrément CGA

RESPONSABLE COMPTABLE

Vous devez obligatoirement déposer votre déclaration n° 2065 par voie dématérialisée. Le non respect de cette obligation est sanctionné par l'application de la majoration de 0.2 %
prévue par l'article 1738 du code général des impôts. Vous trouverez toutes les informations utiles pour télédéclarer sur le site www.impots.gouv.fr.
Les notices des liasses fiscales sont désormais uniquement accessibles sur le site www.impots.gouv.fr dans la rubrique "Recherche de formulaires", numéros d'imprimés
"2032" ou "2033", formulaires "2032-NOT" ou "2033-NOT".

2. Au titre des revenus auxquels est attaché, en vertu d’une convention fiscale conclue avec un État étranger, un territoire ou une
collectivité territoriale d'Outre-Mer, un crédit d’impôt représentatif de l’impôt de cet État, territoire ou collectivité.

1. Au titre des revenus mobiliers de source française ou étrangère, ayant donné lieu à la délivrance d'un certificat de crédit d'impôt.

Recettes nettes soumises à la contribution 2,5 %

Régime simplifié d'imposition

PV exonérées (art.
238 quindecies) 

PV à long terme
imposables à 0%

PV à long terme
imposables à 19%

Entreprise nouvelle art. 44 sexies Jeunes entreprises innovantes Pôle de compétitivité

Entreprise nouvelle art. 44 septies

Société d'investissement
immobilier cotée

Zone franche urbaine 

Autres dispositifs

Régime réel normal

GENNEVILLIERS28042015

Zone franche d'activité
art. 44 quaterdecies

Zone de restructuration de
la défense art. 44 terdecies

A IDENTIFICATION DE l'ENTREPRISE

7&9  Route des Champs Fourgons

92230 GENNEVILLIERS France

SIRET

Adresse du siège social :

Ancienne adresse en cas de changement :Adresse du principal établissement :

REGIME FISCAL DES GROUPES

Les entreprises placées sous le régime des groupes de sociétés doivent déposer cette déclaration en deux exemplaires (art 223 A à U du CGI)

Date d'entrée dans le groupe de la société déclarante

Pour les sociétés filiales, désignation, adresse du lieu d'imposition et n° d'identification de la société mère :

SIRET

B ACTIVITE

C RECAPITULATION DES ELEMENTS D'IMPOSITION (cf. notice de la déclaration n°2065)

493 965

2  Plus-values

D IMPUTATIONS (cf. notice de la déclaration n°2065)

E CONTRIBUTION ANNUELLE SUR LES REVENUS LOCATIFS (cf. notice de la déclaration n°2065)

Nom et adresse du professionnel de l'expertise comptable : Nom et adresse du conseil :

Tél :

Nom et adresse du CGA ou du viseur conventionné : Identité du déclarant :

Date : Lieu :

Nom du signataire :

Qualité :

M COHEN YANNE

CGA Viseur conventionné

7&9  Route des Champs Fourgons

92230 GENNEVILLIERS

Tél :



Montant des revenus distribués éligibles à l'abattement de 40%  prévu au 2° du 3 de l'article 158 du CGI (4)

payées par la société elle-même payées par un établissement chargé du service des titres 

Montant des distributions correspondant à des rémunérations ou avantages dont la société ne désigne pas le (les) bénéficiaire(s) (2)

Montant des prêts, avances ou acomptes consentis aux associés, actionnaires et porteurs de parts, soit directement, soit par personnes
interposées 

ANNEXE À LA DÉCLARATION N° 2065

IMPÔT SUR LES SOCIÉTÉS N° 2065 bis-SD

320 000

Montant des revenus répartis 

Nom, prénoms, domicile et qualité (art. 48-3 à 6 ann. III au CGI) :

- SARL - tous les associés ;

- SCA - associés gérants ;

- SNC ou SCS - associés en nom ou commandités ;

- SEP et sté de copropriétaires de navires - associés, gérants ou  
coparticipants.

Pour les

SARL

Nombre
de parts
sociales

appartenant
à chaque
associé en
toute pro-

priété ou en
usufruit

Année au
cours  de 
laquelle le
versement

a été 
effectué

à titre
de traitements
émoluments 
et indemnités
proprement

dits

à titre de frais de représentation,
de mission et de déplacement

Indemnités
forfaitaires

autres que ceux visés dans les

Indemnités
forfaitaires

Rembour-
sements

Montant des sommes versées :

Sommes versées, au cours de la période retenue pour l'assiette de l'impôt sur les sociétés, à chaque
associé, gérant ou non, désigné col. 1, à titre de traitements, émoluments, indemnités, rembourse-
ments forfaitaires de frais ou autres rémunérations de ses fonctions dans la société.

1 2 3 4 5 6 7

Rembour-
sements

8

Total (a à h)

colonnes 5 et 6

à titre de frais professionnels

320 000

(2015)
Si déposé néant, cochez la case :

Montant des revenus distribués non éligibles à l'abattement de 40%  prévu au 2° du 3 de l'article 158 du CGI

Montant global brut des distributions (1)

Montant des distributions
autres que celles visées en
(a), (b), (c) et (d) ci-dessus (3)

F REPARTITION DES PRODUITS DES ACTIONS ET PARTS SOCIALES, AINSI QUE DES REVENUS ASSIMILES DISTRIBUES

a b

c

d

e

f

g

h

i

j

G REMUNERATIONS NETTES VERSEES AUX MEMBRES DE CERTAINES SOCIETES (si ce cadre est insuffisant, joindre un état du même modèle)

H AFFECTATION DES VEHICULES DE TOURISME (si ce cadre est insuffisant, joindre un état du même modèle)

Voitures utilisées pour les besoins généraux de l'exploitationVoitures affectées aux dirigeants ou aux cadres

Nom, qualité et adresse de la personne
à laquelle la voiture est affectée

Service auquel
la voiture

est affectée

Caractéristiques
marque

et puissance

Propriétaire
(P)

ou non
propriétaire

(NP)

Caractéristiques
marque

et puissance

Propriétaire
(P)

ou non
propriétaire

(NP)

* NOM ET ADRESSE DU PROPRIÉTAIRE DU FONDS ( en cas de gérance libre ) 

I DIVERS

* ADRESSES DES AUTRES ETABLISSEMENTS ( Si ce cadre est insuffisant, joindre un état du même modèle )

J CADRE NE CONCERNANT QUE LES ENTREPRISES PLACEES SOUS LE REGIME SIMPLIFIE D'IMPOSITION

REMUNERATIONS MOINS-VALUES A LONG TERME IMPOSEES A 15%

Montant brut des salaires, abstraction faite des sommes comprises dans les
DADS et versées aux apprentis sous contrat et aux handicapés (a)

Rétrocessions d'honoraires, de commissions et de courtages (b)

MVLT imputée sur les PVLT de l'exercice

MVLT réalisée au cours de l'exercice

MVLT restant à reporter

MVLT restant à reporter à l'ouverture de l'exercice

PM GORAL PRESIDENT DU DIRECTOIRE

M MISE A LA DISPOSTION DU PERSONNEL P

JAGUAR

MERCEDES
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ETATS DE SYNTHESE

Les états financiers de l’exercice clos au 31 décembre 2014 sont présentés en € uros. L’exercice, d'une durée

de 12 mois, couvre la période du 1er janvier 2014 au 31 décembre 2014.

1 –BILAN

Le bilan au 31 décembre 2014 présente un total de 6.886.524 euros :
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Les données bilancielles fonctionnelles sont les suivantes :
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2 –COMPTE DE RESULTAT

Le compte de résultat de l'exercice 2014 dégage une perte de <538.798 euros> :
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3 –TABLEAU DE VARIATION DES CAPITAUX PROPRES

4 –TABLEAU DES FLUX DE TRESORERIE
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ANNEXE AUX ETATS FINANCIERS

Les documents, ci-après, font partie intégrante des comptes annuels.

1 –FAITS CARACTERISTIQUES DE L’EXERCICE

 Litiges

Au cours de l’exercice 2010, SIMO INTERNATIONAL a cédé plusieurs lots de chaussures de marque à un client

allemand, lui-même ayant réalisé certains de ces lots sur le territoire italien.

Le distributeur exclusif en Italie de la marque de chaussures a introduit une action devant le Tribunal de Venise pour

concurrence déloyale à l’encontre de la société italienne ayant acquis les lots à la société allemande, avec demande de

garantie de la part de cette dernière société et de SIMO INTERNATIONAL.

Suivant l’avocat italien en charge de la défense de SIMO INTERNATIONAL, le coût financier pour cette dernière

peut être estimé à 30 K€ à fin 2014.

 Filiale Space Market

Dans le cadre :

- du développement de son activité via internet d’une part,

- et la fidélisation de ses cadres d’autre part,

il a été constitué, en février 2011, la société SPACE MARKET SAS entre SIMO INTERNATIONAL et deux de ses

cadres. L’activité de la filiale consiste en la distribution, la diffusion, l’achat, la vente, l’importation, l’exportation, la

fabrication, la représentation, de tous produits mobiliers, objets et accessoires et prestations de services y afférentes.

Au cours du dernier trimestre 2011, le capital de Space Market a été ouvert à un investisseur.

Au 31 décembre 2014, le capital de Space Market s’établissait donc à 80.000 € (inchangé par rapport au 31 décembre

2013), détenu à hauteur de 80 % par SIMO INTERNATIONAL (inchangé par rapport au 31 décembre 2013).

Space Market a réalisé, au cours de l’exercice clos au 31/12/2014, un chiffre d’affaires de 622 K€ pour un résultat

net de <188 K€ >. Les capitaux propres de la filiale s’élève à <259 K€ > à fin décembre 2014.
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Les relations financières entre notre société et sa filiale au cours de l’exercice 2014 peuvent se résumer ainsi :

- le solde des avances de trésorerie opérées par SIMO INTERNATIONAL à 240 K€ à fin 2014

(inchangé par rapport à l’exercice précédent), conformément à la convention de comptes courants

conclu le 6 juin 2012, rémunérées au taux Euribor 12 mois connu au 1er janvier de chaque année (soit

un montant d’intérêt courus de 3,9 K€ à fin 2014). Compte tenu des capitaux propres négatifs de la

filiale au 31 décembre 2014, la créance et des intérêts courus ont été totalement provisionnés (soit

243,9 K€ ), au même titre que les titres de participation (64 K€ ).

- facturation de management fees par SIMO INTERNATIONAL, calculée sur la base de 20 % du

chiffre d’affaires de Space Market (hors facturation frais de port), soit pour l’année 2014 un montant

de 110 K€ HT, permettant de couvrir les frais supportés par SIMO INTERNATIONAL pour le

compte de sa filiale (personnel, utilisation des services généraux, etc…) ;

- ventes d’articles par SIMO INTERNATIONAL à l’égard de sa filiale pour 198 K€ HT.

Au 31 décembre 2014, notre société disposait d’une créance à l’égard de SPACE MARKET de 238 K€ , non

provisionnée au regard de la qualité et du montant des stocks détenus par notre filiale à fin 2014 (soit 219

K€ ).

2 –EVENEMENTS POSTERIEURS A LA CLOTURE DE L’EXERCICE

Aucun évènement significatif n’a été constaté postérieurement à la clôture de l’exercice.

3 –REGLES ET METHODES COMPTABLES

3-1 –Principes de préparation des états financiers

Tous les montants des tableaux sont exprimés en € uros, sauf indications spécifiques.

Les comptes au 31 décembre 2014 sont établis en conformité avec les dispositions du code de Commerce (articles

L123-12 à L123-28) et des règlements du Comité de la Réglementation Comptable (CRC).

Les conventions générales comptables ont été appliquées, dans le respect du principe de prudence, conformément

aux hypothèses de base :

- continuité de l’exploitation

- permanence des méthodes comptables d’un exercice à l’autre,
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- indépendance des exercices,

et conformément aux règles générales d’établissement et de présentation des comptes annuels.

La méthode de base retenue pour l'évaluation des éléments inscrits en comptabilité est la méthode des coûts

historiques.

3-2 –Immobilisations incorporelles

Les immobilisations incorporelles correspondent aux différents logiciels informatiques utilisés par l’entreprise. Ces

logiciels sont évalués au coût et amortis sur leurs durées d'utilités, qui sont estimées être de 12 mois.

3-3 –Immobilisations corporelles

Les immobilisations corporelles correspondent principalement aux matériels et outillages industriels, installations et

agencements générales, matériels de transport, de bureau, et informatique.

Elles sont évaluées au coût et amorties sur leurs durées d'utilités, qui sont estimées être comprises entre 5 et 10 ans :

 Installations techniques, matériel et outillage 5 à 10 ans

 Installations générales, agencements et aménagements divers 10 ans

 Matériel de transport 5 ans

 Matériel de bureau et informatique, mobilier 4 à 10 ans

De par son activité, qui ne nécessite pas d’investissements complexes, notre société n’a pas répertorié de composants

significatifs dans ses immobilisations.

3-4 –Immobilisations financières

Les titres de participations, prêts et avances, dépôts et cautionnements versés sont comptabilisés à leur coût

historique. Ils font l’objet d’une provision en cas de risque d’irréprochabilité.
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3.5 –Stocks et en cours

Les stocks sont valorisés au coût de revient selon la méthode du coût moyen unitaire pondéré. La valeur brute des

marchandises et approvisionnements comprend le prix d’achat et les frais accessoires, dont notamment les droits de

douane et frais de transport sur les stocks.

Les stocks sont dépréciés suivant application de la règle suivante : dépréciation de 50 % des stocks détenus en

moyenne depuis plus de 12 mois à la date de la clôture.

Le cas échéant, et au cas particulier, les stocks sans valeur marchande sont dépréciés à 100 %.

3.6 –Clients et autres créances d’exploitation

Les créances clients et autres créances ont des échéances inférieures à 12 mois. Elles sont valorisées à leur valeur

nominale. Celles qui présentent des incertitudes quant à leur recouvrement font l'objet d'une dépréciation.

3.7 –Trésorerie et équivalent de trésorerie

La trésorerie comprend les liquidités en comptes courants bancaires.

3.8 –Provisions pour risques et charges

Les risques et charges nettement précisés quant à leur objet et que des événements survenus ou en cours rendent

probables, entraînent la constitution des provisions.

Le montant des indemnités potentielles de départ à la retraite n’a pas, à ce jour, été provisionné dans les comptes

sociaux. Il fait toutefois l’objet d’une mention dans la présente annexe.

3.9 –Fournisseurs et autres dettes

Les valeurs comptables retenues dans les comptes des dettes fournisseurs et autres dettes sont celles correspondant à

leur valeur nominale. Ces dettes fournisseurs ont des échéances inférieures à 12 mois.
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3.10 –Méthodes de conversion

Les transactions réalisées en devises étrangères hors zone EURO sont converties au cours des devises de fin de mois

précédant la date des transactions. Les dettes et créances en devises sont converties aux cours en vigueur au

31 décembre 2014. Les gains et pertes non réalisés sont portés en écart de conversion. Les pertes latentes de change

non compensées font l’objet de provisions pour risques en totalité.

3.11 –Chiffre d’affaires et autres produits

Le fait générateur de la comptabilisation du chiffre d’affaires est la réalisation de la vente ou de la prestation. Les

ventes non livrées sont retraitées en produits constatés d’avance.
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4 –ELEMENTS DU COMPTE DU BILAN

4-1 –Immobilisations incorporelles

Le tableau de variation des immobilisations incorporelles est présenté ci-après :
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4-2 –Immobilisations corporelles

Le tableau de variation des immobilisations corporelles est présenté ci-après :
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4-3 –Immobilisations financières

Le tableau de variation des immobilisations financières est présenté ci-après :

4-4 –Stocks et en cours
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4-5 –Avances et acomptes versés

4-6 –Créances clients

Les créances cédées au Factor et non encore réglées par les clients représentent un montant de 887.012 € au

31/12/2014 (cf poste Autres dettes au § 4-16).

4-7 –Autres créances
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4-8 –Disponibilités

4-9 –Comptes de régularisation - actif

4-10 –Capitaux propres

Au 31 décembre 2014, le capital de notre société est composé de 3.200.000 actions d’une valeur nominale de 0,5 € ,

données inchangées par rapport au 31 décembre 2013.
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4-11 –Provisions pour risques et charges

Les provisions pour risques et charges de 30 K€ au 31/12/2014 concernent la procédure en cours devant le Tribunal

de commerce de Venise (cf § 1- Faits caractéristiques de l’exercice).

4-12 –Emprunts et dettes financières

4-13 –Avances et acomptes reçus

4-14 –Dettes fournisseurs
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4-15 –Dettes fiscales et sociales

4-16 –Autres dettes

4-17 –Comptes de régularisation - passif
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5 –ELEMENTS DU COMPTE DE RESULTAT

5-1 –Chiffres d’affaires

La ventilation du chiffre d’affaires par secteur géographique est la suivante

5-2 –Dotations aux amortissements et provisions / reprises et transfert de charges
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5-3 –Résultat financier

5-4 –Résultat exceptionnel

5-5 – Charges de personnel

La rémunération de la direction générale n’est pas communiquée car cela conduirait à mentionner une rémunération

individuelle.
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5-6 – Crédit bail

Néant.

6 –AUTRES INFORMATIONS

6-1 – Engagements hors bilan

6.1-1– Indemnités de départ à la retraite

Le montant des indemnités potentielles de départ à la retraite n’a pas, à ce jour, été provisionné dans les comptes

sociaux.

Pour estimer le montant de l’engagement passé et futur, l’étude actuarielle a été réalisée à partir des paramètres

économiques, sociaux et techniques suivants :

Paramètres économiques :
- augmentation annuelle des salaires 2,5 % (cadres)/1 % (ouvriers)
- taux d’actualisation et de revalorisation annuelle 2 %

Paramètres sociaux :
- départ prévu 65 ans pour l’ensemble de l’effectif
- taux de rotation Faible (cadres)/Moyen (ouvriers)
- taux de charges sociales patronales 45 %
- le départ intervient à la demande du salarié

Paramètres techniques :
- année de calcul 2014
- table de mortalité TV88/90
- méthode de calcul Rétrospective Prorata Temporis

Les engagements correspondants à la valeur actuelle des droits acquis par les salariés, relatifs aux indemnités

conventionnelles auxquelles ils seront en mesure de prétendre lors de leur départ en retraite s'élèvent à 206.191 € .

6.1-2– En cours de financement

Il n’existe aucun effet escompté non échu au 31/12/2014.

L’en-cours des factures remises au factor au 31décembre 2014 s'élève à 887.012 € .

6.1-3– Autres engagements

Néant.
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6-2 – Couverture du risque client et financement du compte client

Pour se couvrir de tous risques client à l’exportation, le recouvrement auprès des clients est réalisé directement par la

société avant toute livraison.

Les ventes France ne sont réalisées qu’après un agrément donné par la SFAC et sont systématiquement cédées à un

Factor ou bien recouvrées avant toutes livaisons.

6-3 – Filiales et participations

Au 31 décembre 2014, la société SIMO INTERNATIONAL dispose d’une participation de 80 % au capital de la

société Space Market.

L’exercice clos au 31 décembre 2013 de la filiale Space Market laisse apparaitre :

Capital social : 80.000 €

Résultat de l’exercice : <188.280 € >

Capitaux propres : <259.029 € >

Chiffre d’affaires : 621.838 €

6-4 – Résultat par action

6-5 – Dividendes
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BILAN ET COMPTE DE RESULTAT DETAILLES



S.A. SIMO INTERNATIONAL Etats financiers du 01/01/2014au 31/12/2014

25



S.A. SIMO INTERNATIONAL Etats financiers du 01/01/2014au 31/12/2014

26



S.A. SIMO INTERNATIONAL Etats financiers du 01/01/2014au 31/12/2014

27



S.A. SIMO INTERNATIONAL Etats financiers du 01/01/2014au 31/12/2014

28



S.A. SIMO INTERNATIONAL Etats financiers du 01/01/2014au 31/12/2014

29



S.A. SIMO INTERNATIONAL Etats financiers du 01/01/2014au 31/12/2014

30



S.A. SIMO INTERNATIONAL Etats financiers du 01/01/2014au 31/12/2014

31



S.A. SIMO INTERNATIONAL Etats financiers du 01/01/2014au 31/12/2014

32

TABLEAU DES SOLDES INTERMEDIAIRES DE GESTION
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TABLEAUX COMPLEMENTAIRES
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LIASSE FISCALE 2014



SIMO INTERNATIONAL
Société Anonyme à Directoire et Conseil de surveillance au capital de 1.600.000 €

Siège Social : 7/9 route des Champs Fourgons 92230 GENEVILLIERS
SIREN 331 692 665 RCS NANTERRE

*************

DEMANDE D'ENVOI DE DOCUMENTS ET RENSEIGNEMENTS

(Art. R225-88 du Code du Commerce)

Je soussigné : NOM.............................................................................................................................................

Prénoms......................................................................................................................................

Adresse......................................................................................................................................

.....................................................................................................................................................

Adresse électronique……………………….………………………………………………….

Propriétaire de …………… ACTION(S) de la société SIMO INTERNATIONAL

demande l'envoi des documents et renseignements concernant l’Assemblée Générale Ordinaire Annuelle du 25
juin 2015, tels qu'ils sont visés par l'article R225-83 du Code du Commerce sur les sociétés commerciales au
format suivant :

  papier
  fichiers électroniques à l’adresse mail indiquée ci-dessus

Fait à ….........................., le...........................

Signature

NOTA : Les actionnaires titulaires de titres nominatifs peuvent, par une demande unique, obtenir de la
société l'envoi des documents et renseignements visés aux articles R225-81 et R225-83 du Code
du Commerce à l'occasion de chacune des assemblées d'actionnaires ultérieures.


